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La seance est ouverte a 0 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) 

Rapport du Secretaire general presente en 
application des resolutions 982 (1995) et 987 
(1995) du Conseil de securite (S/1995/444) 

Lettre datee du 9 juin 1995, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/1995/470 et Add.l) 

Le President (interpretation de I’anglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai re£u des representants de la Bosnie- 
Herzegovine, de la Croatie, de l'Egypte, de la Malaisie et 
de la Turquie une lettre dans laquelle ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique habituelle, je propose, 
avec rassentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du 
reglement i uteri cur provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Sacirbey (Bosnie- 
Herzegovine) prend place a la table du Conseil; M. 
Nobilo (Croatie), M. Awaad (Egypte), M. Thanaraja- 
singam (Malaisie) et M. Giiven (Turquie) occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur les cotes de la salle 
du Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant commencer l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a 1'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general presente en application des resolutions 
982 (1995) et 987 (1995) du Conseil de securite, document 
S/1995/444, et d’une lettre datee du 9 juin 1995, adressee 
au President du Conseil de securite par le Secretaire gene¬ 
ral, documents S/1995/470 et Add.l. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1995/478, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par la Republique tcheque, la Lrance, 


l’Allemagne, le Honduras, les Pays-Bas, l’Oman et le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 
J'appelle F attention des membres du Conseil sur la modifi¬ 
cation suivante a apporter au texte du projet de resolution 
content! dans le document S/1995/478 sous sa forme provi¬ 
soire. Les mots suivants doivent etre ajoutes a la fin du 
paragraphe 10 : 

«, les modalites de financement devant etre arretees a 
une date ulterieure;». 

Le paragraphe 10 se lira alors comme suit : 

«Decide en consequence d’autoriser que les 
effectifs des LPNU/LORPRONU, agissant selon le 
mandat actuel et dans les conditions enoncees dans la 
lettre susmentionnee, soient augmentes dans la limite 
de 12 500 personnes supplementaires, les modalites de 
financement devant etre arretees a une date ulte- 
rieure;». 

J'appelle Fattention des membres du Conseil sur les 
autres documents suivants : S/1995/477, lettres identiques 
datees du 12 juin 1995, adressees au Secretaire general et 
au President du Conseil de securite par le Charge d’affaires 
par interim de la Mission permanente du Maroc aupres de 
FOrganisation des Nations Unies; S/1995/480, lettre datee 
du 12 juin 1995, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent du Kazakhstan aupres de FOrgani¬ 
sation des Nations Unies; et S/1995/483, lettre datee du 14 
juin 1995, adressee au President du Conseil de securite par 
le Charge d’affaires par interim de la Mission permanente 
de la Bosnie-Herzegovine aupres de FOrganisation des 
Nations Unies, transmettant le texte d’une lettre datee du 
meme jour, adressee au President du Conseil de securite par 
le Ministre des affaires etrangeres de la Bosnie-Herzegovi¬ 
ne. 

Le premier orateur est le Ministre des affaires etran¬ 
geres de la Bosnie-Herzegovine, S. E. M. Muhamed Sacir¬ 
bey. Je lui souhaite la bienvenue et je l'invite a faire sa 
declaration. 

M. Sacirbey (Bosnie-Herzegovine) (interpretation de 
I’anglais) : C’est veritablement un honneur de se trouver 
devant les membres du Conseil, et particulierement devant 
vous. Monsieur le President, qui, en tant que President du 
Conseil pour le mois en cours, vous acquittez de vos taches 
de maniere aussi remarquable. Nous saisissons egalement 
cette occasion pour louer votre predecesseur, le Represen¬ 
tant permanent de la France, S. E. M. Jean-Bernard 
Merimee, de la facon tres competente dont il s’est acquitte 
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de sa tache le mois dernier, quand j’etais encore un des 
collegues onusiens des membres du Conseil. 

En tant que pays souverain confronts a une agression 
extremement brutale et qui s’efforce de proteger nos peu- 
ples d’un genocide premedite, nous nous sommes felicites 
de l’aide apportee a notre Republique par la mission des 
Nations Unies. II est de fait que cette aide a surtout soulage 
les symptomes de la crise et qu'elle s’est, dans l’ensemble, 
mediocrement substitute a une veritable solution visant a 
faire en sorte que nous ne soyions plus les victimes d’un 
agresseur impitoyable. Neanmoins, nous reiterons a nouveau 
notre reconnaissance meme pour ces demi-mesures, tout en 
reiterant notre appel en faveur de solutions veritables. 

Peut-etre etions-nous naifs. Peut-etre que, en rejetant 
ces demi-mesures, en exigeant le plein respect de tous nos 
droits et en appelant les puissances mondiales a assumer 
leurs responsabilites evidentes face a Fagression et au 
genocide, nous aurions fini par imposer une veritable 
solution. Cependant, nous ne pouvions pas nous permettre 
d’etre aussi durs, aussi calculateurs avec les besoins physi¬ 
ques les plus urgents de notre population, meme si certains 
ont tente, en nous donnant des vivres, d’etouffer les cris de 
souffrance et les appels a la justice de ceux qui continuaient 
de subir l’«epuration ethnique», les bombardements et les 
tueries. Pourtant, nous ne voulons pas non plus paraitre 
ingrats ou, particulierement, insensibles en negligeant de 
signaler que la plupart de ceux qui ont cherche a aider nos 
concitoyens, notamment les hommes et les femmes coura- 
geux du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR), de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) et de tant d'autres organisations, qui ont 
offert leur aide avec les plus pures intentions. 

Malheureusement, il semble que leur bonne volonte et 
leur devouement pour l’humanite, associes a notre besoin 
desespere de vivres et d’autres biens essentiels, aient ete 
exploites par des forces politiques plus calculatrices. Nous 
nous sommes tous entendu dire qu’il y avait un choix a 
faire entre l’aide humanitaire et la mission des Nations 
Unies, d’une part, et de veritables solutions pour Finstau- 
ration d’une paix et d’une justice veritables, d'autre part. 
Mais le temps a montre qu’il n’y avait jamais vraiment eu 
de dilemme. Fe moment de verite est arrive, et les argu¬ 
ments fabriques de toutes pieces ont ete devoiles, fondant 
comme neige au soleil. 

Meme les demi-mesures que la mission des Nations 
Unies a proposees, qui ont soutenu notre peuple a un certain 
moment, ont maintenant presque completement disparu. 
Sarajevo, Srebrenica, Zepa, Gorazde et Bihac se voient 


refuser tout acces a l’aide humanitaire. Feur population est 
constamment la cible d'attaques et de tueries, et l’etrangle- 
ment dont elle est victime se resserre sans opposition. 

En outre, les forces serbes ne tiennent plus seulement 
nos civils en otages pour leurs fins guerrieres, mais se sont 
enhardies au point de se servir du personnel des Nations 
Unies en tant que boucliers humains. Fes tactiques terro- 
ristes serbes entrament de nouvelles concessions, tandis que 
la mission des Nations Unies devient de plus en plus inutile. 

Fa zone d’exclusion aerienne autour de Sarajevo est 
violee par les Serbes et ignoree de ceux qui ont l’obligation 
de la faire respecter. Nous attendons maintenant avec 
impatience le deployment de la capacite de reaction rapide. 
Mon gouvernement espere que cette mission s’efforcera 
d'inverser la tendance negative et de permettre a la mission 
des Nations Unies dans notre Republique d’etre de nouveau 
mise en oeuvre pleinement et integralement. 

Dans ce contexte, nous avons donne notre consen- 
tement a ce nouveau deployment. Nous pourrions faire 
preuve de scepticisme et meme de cynisme. Nous offrons 
plutot une cooperation mutuelle pour l’accomplissement de 
la tache la plus urgente incombant a notre gouvernement et 
a l’ONU : soulager la situation humanitaire, desserrer 
l’etranglement dont sont victimes notre population et nos 
villes et mettre fin au terrorisme qui prend pour cibles aussi 
bien les civils que le personnel de l'ONU. 

Je crois que nous savons tous qu’il s’agit la de la 
derniere chance. Et, compte tenu de l’experience, nous 
continuerons d'etre optimistes; mais nous devons franche- 
ment craindre le pire alors que nous examinons les options 
qui s’offrent a nous. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le Ministre des affaires etrangeres de la Bosnie-Herzegovine 
des paroles aimables qu'il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Malaisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Thanarajasingam (Malaisie) (interpretation de 
I’anglais ): D’emblee, qu’il me soit permis de vous feliciter. 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois et d’exprimer notre reconnaissance a 
votre predecesseur, le Representant permanent de la France. 
Nous remercions egalement le Secretaire general de son 
rapport, contenu dans le document S/1995/444. 
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Les recents evenements survenus en Bosnie-Herzego- 
vine nous ont amenes a une situation qui reclame un exa- 
men opportun du role futur de la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU). Les Serbes bosniaques 
continuent d'humilier l’ONU en prenant ses soldats de la 
paix en otages et en defiant les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, donnant ainsi F impression au monde 
entier que l’ONU, et en particulier le Conseil de securite, 
est inefficace s’agissant de faire face a une menace a la 
paix et a la securite internationales. 

La Malaisie condamne fermement ces actes de lachete 
et exige la liberation immediate et sans condition de tous les 
personnels de la FORPRONU encore detenus. Nous deman- 
dons a toutes les parties de respecter pleinement la securite 
du personnel de la FORPRONU et de la population civile. 

Le Groupe de travail de F Organisation de la confe¬ 
rence islamique (OCI) sur la Bosnie-Herzegovine, qui est 
compose de membres du Groupe de contact de FOCI et des 
pays fournissant des contingents a la FORPRONU, a exa¬ 
mine soigneusement le rapport du Secretaire general et a 
deja fait connaitre sa position, position que ma delegation 
appuie pleinement. 

Qu’il me soit permis a ce stade de faire les commen- 
taires et observations suivants sur le rapport du Secretaire 
general. Le rapport contient plusieurs contradictions et, dans 
certains cas, des informations inexactes. Par exemple, au 
paragraphe 67, il est errone de dire que ni l'une ni Fautre 
partie au conflit ne semble etre parvenue a la conclusion 
claire et nette qu'elle a de meilleures chances d’obtenir a la 
table des negotiations que sur le champ de bataille les 
resultats qu’elle souhaite. En effet, seuls les Serbes bosnia¬ 
ques ont rejete le plan de paix du Groupe de contact et opte 
pour une solution militaire. Nous exigeons a nouveau que 
les Serbes bosniaques acceptent le plan de paix afm de 
resoudre le conflit au moyen d’une solution politique. 

Le mandat de la FORPRONU a ete clairement enonce 
dans les resolutions pertinentes du Conseil de securite, y 
compris dans le contexte du Chapitre VII de la Charte et de 
sa mise en vigueur. Nous ne sommes pas d'accord avec 
ceux qui s’efforcent de caracteriser la FORPRONU comme 
etant une simple operation de maintien de la paix et de 
minimiser F importance du mandat de la FORPRONU quant 
a ses responsabilites d'execution. 

Le mandat actuel a le defaut de ne pas etre execute. La 
FORPRONU devrait avoir les moyens necessaires pour 
remplir pleinement son mandat. A cet egard, notre position 


sur les options presentees par le Secretaire general est la 
suivante. 

S’agissant de Foption A, nous ne sommes pas d’accord 
pour que la FORPRONU se retire de la Bosnie. Au contrai- 
re, la Force des Nations Unies devrait etre augmentee et 
renforcee pour lui permettre de remplir pleinement son 
mandat. 

Quant a l’option B, le mandat actuel de la 
FORPRONU devrait etre maintenu, mais les moyens d’exe- 
cution doivent etre adaptes. Nous ne sommes pas d’accord 
avec le maintien du statu quo, etant donne que cette politi¬ 
que s’est revelee etre un echec. 

S’agissant de l’option C, nous sommes favorables a 
une action decisive qui, a notre avis, pourrait etre entreprise 
sans modifier le mandat actuel. 

Quant a l’option D, nous ne pensons pas que ce soit le 
moyen d’aller de l’avant, en particulier alors que les Serbes 
bosniaques defient ouvertement une fois de plus la volonte 
de la communaute internationale en prenant en otages les 
soldats de la paix des Nations Unies. Cette option ne fera 
qu'affaiblir le mandat de la FORPRONU au lieu de le 
renforcer. 

Nous pensons, nous aussi, qu’en combinant certains 
des elements des options contenues dans le rapport du 
Secretaire general on peut renforcer la FORPRONU et, 
partant, lui permettre de remplir efficacement et pleinement 
son mandat. A cet egard, nous rappelons que le document 
de FOCI a defini les mesures que peut prendre la FOR¬ 
PRONU afin de s’acquitter pleinement de son mandat. 

Nous nous felicitons de la creation de la force de 
reaction rapide (FRR) placee sous le commandement et le 
controle des Nations Unies et chargee d’aider la FORPRO¬ 
NU dans l’accomplissement de son mandat. Le mandat de 
la FORPRONU doit etre rigoureusement applique afin de 
maintenir la credibilite et la dignite de la mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. Nous croyons que la 
FRR devrait egalement etre utilisee pour la protection de la 
population civile, en particulier dans les zones de securite, 
avec l’appui aerien de FOrganisation du Traite de l’Atlanti- 
que Nord (OTAN), en plus d'assurer la protection du 
personnel de la FORPRONU. La FRR devrait egalement 
etablir des couloirs terrestres pour l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Nous pensons egalement que le moment est 
venu pour le Conseil de donner suite au rapport precedent 
du Secretaire general relatif aux zones de securite et d’a- 
dopter F option lourde au lieu de F option legere appliquee 
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actuellement. Nous sommes opposes a toute mesure visant 
a abandonner les zones de securite, et nous insistons pour 
que la FORPRONU continue a proteger les zones de securi¬ 
te. 

La resolution 836 (1993) permet a la FORPRONU de 
recourir a la force pour proteger les zones de securite et les 
civils qui s’y trouvent. Le mandat est un moyen dont 
disposent la FORPRONU et, par extension, l'OTAN, pour 
neutraliser les armes utilisees pour violer les zones de 
securite. A cet egard, il sera necessaire de neutraliser les 
systemes de missiles surface-air deployes par les Serbes de 
Pale. L’accident du F-16 de l'OTAN, abattu recemment, 
montre qu’il est necessaire de prendre une telle mesure. 

S’agissant des zones d’exclusion, il convient de rappe- 
ler que la zone et les points de ramassage des armes ont ete 
etablis pour eviter de proceder a des frappes aeriennes. 
Cependant, si les points de ramassage des armes etablis 
dans le contexte des represailles dont sont victimes les 
personnels des Nations Unies deviennent un obstacle a la 
mise en oeuvre des dispositions concernant les zones d'ex¬ 
clusion, alors ces points devraient etre abandonnes et les 
armes qui s’y trouvent devraient etre neutralisees au moyen 
de la force aerienne. Nous croyons egalement qu’il est 
devenu necessaire de retirer les observateurs militaires de 
l'ONU, qui sont devenus les pions de la strategic utilisee 
par les Serbes pour embarrasser l'ONU. L’ONU ne doit pas 
ceder au chantage serbe, mais elle doit reexaminer le role 
des observateurs militaires des Nations Unies. 

Ma delegation souhaite egalement faire clairement etat 
de la necessite de fournir des garanties de securite au 
Gouvernement bosniaque pour ce qui est de son droit a la 
legitime defense, tel que prevu dans la Charte des Nations 
Unies, notamment en levant F embargo sur les armes. 

Nous sommes enclins a adopter le projet de resolution 
dont le Conseil est saisi. Nous esperons que cette adoption 
contribuera a faire appliquer pleinement toutes les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite et qu’elle servira de 
moyen de dissuasion efficace contre toute mesure coercitive 
ou tout acte de violence perpetre a l'encontre du personnel 
des Nations Unies et des populations civiles des zones de 
securite. 

Enfin, il importe egalement que toutes les offres visant 
a renforcer la presence de la FORPRONU en Bosnie-Herze- 
govine ne soient pas marginalisees alors que nous procedons 
au deployment de la FRR. 


Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l'Egypte. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Awaad (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis de vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil pour ce mois. 
Nous sommes surs que grace a votre sagesse et a votre 
competence, les travaux consacres par le Conseil a l’examen 
des questions importantes dont il est saisi seront couronnes 
de succes. 

Je voudrais egalement exprimer notre gratitude a votre 
predecesseur, le Representant permanent de la France, 
l'Ambassadeur Merimee, pour les efforts qu’il a deployes 
lorsqu’il a assume la presidence du Conseil le mois dernier. 

Qu’il me soit egalement permis d'exprimer mon appui 
a la declaration que nous venons d'entendre du Ministre des 
affaires etrangeres de la Bosnie-Herzegovine. 

Le Conseil de securite examine aujourd'hui la situation 
en Bosnie-Herzegovine, qui a franchi une nouvelle etape et 
qui menace a la fois le prestige de F Organisation des 
Nations Unies et la credibility du Conseil de securite en tant 
qu’organe responsable de l’application de la Charte. Et ce, 
parce que les nombreuses resolutions adoptees par le Con¬ 
seil dans le cadre du Chapitre VII n’ont pas ete mises en 
oeuvre et que le Conseil a ferme les yeux la-dessus, bien 
que la Charte lui donne le droit de recourir a la force, dans 
le cadre de la securite collective, en vue de mettre en 
oeuvre les resolutions du droit international et de veiller a 
ce qu’elles soient egalement respectees par tous les Etats, 
grands et petits, dans toutes les regions du monde, sans 
aucune discrimination et sur un pied d'egalite. 

Etant donne les resolutions anterieures du Conseil, la 
situation actuelle en Bosnie-Herzegovine exige du Conseil 
qu’il adopte une position ferme, une position qui lui per- 
mette d'adopter des resolutions vigoureuses et de repondre 
aux questions suivantes. 

Premierement, est-ce que les dispositions visant a 
mettre fin a F agression serbe contre les territoires de la 
Bosnie-Herzegovine, notamment les resolutions 757 (1992), 
777 (1992), et autres ont ete mises en oeuvre? 
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Deuxiemement, l’Organisation des Nations Unies va-t- 
elle permettre qu’un Etat Membre de l'Organisation soit 
annihile au moyen de 1'occupation de ses territoires par la 
force par une partie qui possede un arsenal qui lui a permis 
de lancer une operation militaire dont elle continue de tirer 
profit par une expansion territoriale agressive? 

Troisiemement, les contingents de la FORPRONU ont 
ete deployes pour repousser 1’agression et assurer la protec¬ 
tion des civils. A-t-on mis a leur disposition les moyens qui 
lui permettraient de realiser les nobles objectifs pom les- 
quels ils ont ete deployes? 

Quatriemement, le Conseil a etabli la notion de «zones 
de securite» pour proteger les territoires non occupes de la 
Bosnie. Le Conseil va-t-il respecter cet engagement et 
essayer de venir a bout des difficultes resultant de la pour- 
suite de Foccupation serbe de ces territoires? 

Cinquiemement, si la situation a empire a cause du 
rejet de la partie serbe de toutes les initiatives et efforts de 
paix internationaux, la communaute internationale acceptera- 
t-elle que les Nations Unies renoncent a leur role, qui est de 
mettre fin a la crise? Les forces des Nations Unies vont- 
elles se retirer du territoire et laisser Fagresseur fort et la 
victime sur un pied d’egalite? 

Sixiemement, les Nations Unies vont-elles accepter de 
fermer les yeux sur la politique de discrimination raciale, 
religieuse et politique et sur celle de Fepuration ethnique? 

La delegation egyptienne a examine avec interet le 
rapport du Secretaire general presente au Conseil de securite 
et a note que ce rapport contient un expose utile de certains 
aspects objectifs contenus dans certaines resolutions ante- 
rieures du Conseil. Toutefois, le rapport contient aussi 
certains aspects negatifs sur lesquels nous avons des obser¬ 
vations a faire, dont les plus importantes sont les suivantes. 

Premierement, la delegation egyptienne est d’accord 
avec le Secretaire general quant a la necessite de souligner 
Fimportance de la credibilite des Nations Unies. Toutefois, 
nous tenons a souligner que pour assurer cette credibilite, 
nous devons d’abord appliquer les dispositions de la Charte 
et mettre en oeuvre les resolutions du Conseil de securite 
afin d’obliger la partie serbe intransigeante a respecter les 
normes du droit international. Nous serons alors en mesure 
de mettre fin a la menace a la paix et a la securite interna- 
tionales, avant de nous attaquer aux problemes de develop- 
pement, d’environnement et de droits de l’homme qui, 
comme il est dit au paragraphe 82 du rapport, ne peuvent 


etre resolus en F absence de paix et de stabilite dans la 
region. 

Deuxiemement, l'appel a la demilitarisation des zones 
de securite, conformement aux Conventions de Geneve de 
1949 et a ses Protocoles additionnels de 1979, signifie que 
les derniers territoires restants de la Bosnie-Herzegovine, ne 
seront plus peuples que de civils sans defense, desarmes et 
assujettis a Foccupation militaire serbe. La communaute 
internationale ne peut pas accepter cela. Le but de ces zones 
de securite est de fournir une protection internationale aux 
territoires et a leur population, alors que leur demilitarisa¬ 
tion signifie que ces territoires seront soumis a la domina¬ 
tion des forces serbes, si les forces internationales se retirent 
ou si elles sont incapables d'assurer leur defense. 

L’argument selon lequel certaines forces armees du 
gouvernement devraient etre incluses dans le processus de 
demilitarisation est inadmissible. La presence de ces forces 
sur ces territoires est due au fait que ceux-ci font partie 
integrante de la Bosnie-Herzegovine, et ce avant meme que 
n’eclate le conflit actuel dans la region. 

Troisiemement, les options qui s’offrent au Conseil 
doivent etre examinees a la lumiere des renseignements 
detailles contenus dans le rapport au sujet du mandat de la 
FORPRONU, car les quatre options ne peuvent etre etudiees 
separement des autres options et possibilites. 

La troisieme option suppose non seulement un renfor- 
cement mais une modification du mandat; cela n’est pas 
admissible etant donne que le mandat actuel de la FOR¬ 
PRONU, tel qu’etabli par le Conseil de securite, est suffi- 
sant. II faut seulement veiller a ce que le mandat soit dote 
d’un cadre clair et a ce que la FORPRONU puisse disposer 
des moyens operationnels pour s’acquitter de ses taches. 

Quatriemement, FEgypte appuie les conclusions 
contenues au paragraphe 67 du rapport du Secretaire gene¬ 
ral, selon lesquelles les efforts internationaux de mediation 
semblent pietiner et que le Conseil de securite devrait 
proceder en consequence a Fexamen de la situation et 
adopter d'autres mesures pour relancer le processus de paix. 

L’Egypte participe a la FORPRONU au moyen de 
forces militaires et d’observateurs militaires et de police. 
Nous rendons hommage a ces forces pour le courage avec 
lequel elles accomplissent leurs nobles taches humanitaires. 
Neanmoins, la delegation de FEgypte rappelle au Conseil et 
au Secretariat que FEgypte a offert dans le passe, de fournir 
— et reste disposee a le faire — d’autres contingents pour 
renforcer la FORPRONU en Bosnie-Herzegovine et F aider 
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a s’acquitter de ses nombreuses taches urgentes que le 
Conseil lui a confiees : si reorganisation des Nations Unies 
et le commandement de la FORPRONU jugent qu'elle a 
besoin d’etre renforcee, l’Egypte est disposee a envisager 
cette possibility. 

L’Egypte se felicite de l'initiative de l'OTAN tendant 
a creer une force de reaction rapide permettant a la FOR¬ 
PRONU de defendre les zones de securite en particular et 
la population de Bosnie-Herzegovine en general, de retablir 
la primaute du droit international et de restaurer dans la 
region la stability a laquelle elle aspire. 

Pour terminer, la delegation de l'Egypte regrette que 
la question de la Bosnie-Herzegovine ait ete mal geree 
depuis le debut : cette mauvaise gestion est la cause de nos 
frustrations a tous et des doutes exprimes par de nombreu¬ 
ses parties. Cette mauvaise gestion a egalement encourage 
les Serbes a defier le Conseil de securite et ses resolutions. 
Si les Serbes persistent dans cette attitude, il s’ensuivra 
necessairement une perte de credibility pour l’ordre interna¬ 
tional; une politique de deux poids deux mesures sera ainsi 
instituee, qui ne peut que porter atteinte a la position de la 
communaute internationale dans son ensemble. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'Egypte des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le Representant permanent de la 
Croatie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Nobilo (Croatie) ( interpretation de Vanglais) ; 
Monsieur le President, ma delegation est heureuse de vous 
voir presider les deliberations du Conseil de securite ce 
mois-ci. Nous sommes certains que votre comprehension 
des problemes de la region et vos talents bien connus de 
diplomate aideront grandement le Conseil durant le present 
debat et lors de ses futures deliberations. 

Je tiens egalement a saisir cette occasion pour rendre 
hommage a FAmbassadeur Jean-Bernard Merimee, de la 
France, qui a preside avec sagesse les deliberations du 
Conseil pendant le mois de mai. 

La Croatie se felicite des efforts deployes par le 
Conseil de securite et la communaute internationale pour 
trouver une solution juste et pacifique a la crise dans la 
Republique de Bosnie-Herzegovine et continuera d’y contri- 
buer autant que les circonstances le permettront. Dans cet 
esprit, nous appuyons le projet de resolution dont le Conseil 


est saisi en esperant sincerement qu’il favorisera le proces¬ 
sus de paix en Bosnie-Herzegovine. 

La Croatie se felicite de la creation d'une force de 
reaction rapide et elle est disposee a fournir tout l’appui 
logistique necessaire a son deployment. Nous comprenons 
que cette force de reaction rapide utilisera certaines installa¬ 
tions logistiques et de commandement sur le territoire de la 
Republique de Croatie, mais que le theatre de ses operations 
sera exclusivement situe sur le territoire de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. S’agissant de Futilisation eventuelle de 
la force de reaction rapide a l'exterieur de ce theatre d’ope- 
rations, le Gouvernement croate est fermement convaincu 
que toute operation de la force de reaction rapide ne pourra 
etre menee qu'apres consultation avec mon gouvernement 
et apres avoir ete prealablement approuvee par lui. 

Le President ( interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le Representant permanent de Croatie des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Turquie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Giiven (Turquie) ( interpretation de I’anglais) : 
Monsieur le President, je suis tres heureux de vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Nous sommes convaincus que, sous votre 
direction competente, le Conseil s’acquittera de ses respon- 
sabilites. 

Je voudrais egalement rendre hommage a FAmbassa¬ 
deur Jean-Bernard Merimee, de la France, pour la maniere 
remarquable dont il a dirige les travaux du Conseil au mois 
de mai. 

Trois ans apres le debut de F agression menee contre 
un Etat Membre des Nations Unies — la Republique de 
Bosnie-Herzegovine — les extremistes serbes de Pale 
continuent malheureusement de defier le droit international. 
La campagne systematique de genocide des Serbes de Pale 
se poursuit impunement. Les Serbes de Pale ont intensify 
leurs attaques terroristes contre la population civile, ainsi 
que contre le personnel de la FORPRONU. Les Serbes de 
Pale ont meme declare que toutes les resolutions du Conseil 
de securite et les decisions de l'OTAN etaient nulles et non 
avenues. Neanmoins, le probleme le plus important continue 
d’etre Fincapacity de la communaute internationale a faire 
la distinction entre les agresseurs des victimes de Fagres¬ 
sion. 
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La communaute internationale s’est engagee, en vertu 
de nombreuses resolutions du Conseil de securite et de 
FAssemblee generate, a preserver l’integrite territoriale, 
Funite et l’independance de la Republique de Bosnie-Herze- 
govine. La FORPRONU doit s’acquitter totalement de son 
mandat conformement a cet engagement. Elle ne peut ni ne 
doit servir d’outil a une politique de compromis. 

En tant que pays fournisseur de contingent, nous 
attachons beaucoup d’importance a la securite du personnel 
des Nations Unies. Cependant, nous estimons que la pre¬ 
miere priorite a toujours ete et continue d’etre la protection 
de la population civile de Bosnie-Herzegovine. 

Presque toutes les resolutions du Conseil de securite 
sur la Bosnie-Herzegovine se referent au Chapitre VII de la 
Charte. La Force des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
a ete creee en tant que force de protection et, depuis le tout 
debut, elle n’a jamais ete une force traditionnelle de main- 
tien de la paix. 

Mon gouvernement est fermement convaincu que la 
FORPRONU doit etre renforcee pour qu’elle puisse s’ac¬ 
quitter energiquement et entierement de son mandat, c’est 
pourquoi le Ministre turc de la defense a participe active - 
ment a la reunion de POT AN et des Ministres de la defense 
de l’Union europeenne qui a eu lieu le 3 juin a Paris, et 
appuye les conclusions de la reunion. 

La Turquie a egalement declare qu’elle etait disposee 
a contribuer a la force que Ton envisage de creer pour 
fournir a la FORPRONU une capacite de reaction rapide. 
En consequence, nous estimons que F adoption par le Con¬ 
seil du projet de resolution concernant la FORPRONU 
marquera un pas dans la bonne direction. Dans ce contexte, 
je tiens a appeler particulierement P attention sur le paragra- 
phe 9 du dispositif. Nous esperons que le moment de faire 
preuve de determination et de fermete est arrive. 

La population civile sans defense qui vit dans les 
zones «de securite» soumises a l'etranglement et en realite 
dangereuses fait l'objet d’attaques terroristes constantes et 
brutales. L’engagement de la FORPRONU a proteger les 
zones de securite, conformement aux resolutions 824 (1993) 
et 836 (1993), ne s’est toujours pas concretise. La FOR¬ 
PRONU doit etre renforcee de fagon a lui permettre d’agir 
de fagon vigoureuse pour dissuader les attaques sur les 
zones de securite. En outre, P assistance humanitaire aux 
zones de securite doit etre assuree en creant des couloirs 
terrestres. 


II y aura bientot une annee que les Serbes de Pale 
refusent d'accepter le plan de paix du Groupe de contact 
des cinq nations. Cette attitude intransigeante de leur part 
est le seul obstacle sur la voie de negotiations de paix 
credibles. 

La reconnaissance par l’ex-Republique de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) de la Bosnie-Herzegovine a l'inte- 
rieur de ses frontieres internationalement reconnues est aussi 
essentielle pour une paix durable. Si Belgrade est sincere 
dans sa politique d’isolement de Pale, il devrait etre du cote 
de ces Serbes de Bosnie qui veulent vivre dans une Bosnie- 
Herzegovine multiculturelle, multiconfessionnelle et demo- 
cratique, et non avec ceux qui aspirent a la creation d’une 
grande Serbie ethniquement pure. II est toutefois regrettable 
de constater que nous ne voyons aucun signe prometteur 
indiquant que Belgrade s’oriente dans cette direction. 

Si nous voulons retablir la credibilite des Nations 
Unies, nous devons adopter une attitude ferme contre le 
terrorisme et le chantage. II y a trop longtemps qu’une 
action resolue aurait du etre entreprise. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant de la Turquie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est pret 
a voter sur le projet de resolution dont il est saisi, tel qu’il 
a ete revise oralement sous sa forme provisoire. En Pab¬ 
sence d'objection, je vais mettre le projet de resolution aux 
voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de 1’anglais) : 
Aujourd’hui, en Bosnie-Herzegovine, nous avons en la 
FORPRONU une presence des Nations Unies censee main- 
tenir la paix, assurer une assistance humanitaire et promou- 
voir un reglement pacifique du conflit par la negotiation 
politique. La realisation de cette tache suppose la coopera¬ 
tion des parties au conflit. Malheureusement, dura lit la plus 
grande partie de sa presence en Bosnie, on ne peut pas dire 
que la FORPRONU ait beneficie de la confiance et de la 
cooperation des deux parties : son personnel a fait l'objet 
d’attaques deliberees, qui ont fait un nombre particuliere¬ 
ment considerable de victimes. En d’autres occasions, il a 
ete harcele, pris en otage, enchaine, detenu et profondement 
humilie. La FORPRONU demeure l'operation de maintien 
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de la paix des Nations Unies la plus couteuse, et pourtant 
la realisation de la paix en Bosnie-Herzegovine demeure un 
reve lointain. 

Tous les arguments en faveur d’un retrait total des 
Nations Unies de la Bosnie existent pour l’essentiel; pour¬ 
tant nous sommes tous d’accord sur le fait que la Bosnie ne 
doit pas etre abandonnee, que l'assistance humanitaire doit 
se poursuivre et que les populations civiles doivent etre 
protegees le plus possible. Nous convenons egalement du 
fait que la guerre doit etre contenue, et que la credibility des 
Nations Unies ne doit pas etre compromise de fa£on irrepa¬ 
rable par un retrait precipite. La se trouve le dilemme 
auquel le Conseil de securite et la communaute Internatio¬ 
nale sont confrontes. 

Si on la compare a d'autres situations, on se rend 
compte qu’en disant qu’on est arrive a un tournant dans 
1’evaluation, par le Conseil, de la situation en Bosnie- 
Herzegovine, c’est peu dire. En fait, ma delegation pense 
qu’on est arrive au point au-dela duquel la capacite de la 
FORPRONU a agir effectivement, efficacement et en 
securite dans la majeure partie de la Bosnie-Herzegovine, 
sur la base de 1’impartiality et du consentement de toutes les 
parties, est peut-etre serieusement compromise. L'Orga- 
nisation des Nations Unies doit done s’efforcer de maintenir 
sa neutrality et eviter de se laisser entrainer sur une pente 
glissante en devenant un combattant sur le terrain. 

La crise de ces deux dernieres semaines et demie — 
survenue a la suite des frappes aeriennes — au cours 
desquelles le personnel de la FORPRONU a ete detenu par 
les forces serbes de Bosnie — dont plusieurs dans des 
circonstances humiliantes et en violation des normes inter- 
nationales en matiere de conduite militaire —, a ete source 
de profonde preoccupation pour mon gouvernement. Celui- 
ci est preoccupe non settlement par la securite des detenus 
mais aussi par l’image des Nations Unies, et c’est dans ce 
contexte que ma delegation a attentivement examine le 
recent rapport du Secretaire general sur le travail accompli 
par la FORPRONU. 

En examinant ce rapport, nous avons soigneusement 
pris note des observations essentielles du Secretaire general, 
notamment en ce qui concerne l'illusion persistante des 
parties quant a la possibility d’une solution militaire au 
conflit : la FORPRONU ne se trouve pas en Bosnie pour 
mettre fin a une guerre ou pour mener une guerre, mais 
pour creer les conditions necessaries a un reglement nego- 
cie. En outre, un leitmotiv que Ton retrouve dans tout le 
rapport est F accent mis par le Secretaire general sur le 


consentement et la cooperation necessaires des parties si 
Ton veut que la FORPRONU s’acquitte de ses taches. 

On peut rapprocher cela de sa remarque selon laquelle 
la protection militaire sert principalement a dissuader les 
attaques aveugles et non preparees mais ne peut remplacer 
le consentement et la cooperation des parties. Selon le 
Secretaire general, 

«en periode de guerre, ce consentement et cette coope¬ 
ration ne pouvaient etre assures que grace a un strict 
respect des principes d’impartiality et de transparence 
inherents au maintien de la paix.» ( S/1995/444, 
par. 56) 

En F absence du consentement et de la cooperation 
requis, seules des mesures limitees sont possibles pour 
reduire les risques encourus par le personnel de la Force. 

Dans son rapport, le Secretaire general a demande au 
Conseil de securite d’enoncer clairement le mandat de la 
FORPRONU en Bosnie et de clarifier egalement les ambi- 
gultes qui s’attachent aux fonctions qui lui ont ete confides. 
A cet egard, il a presente quatre options concernant l’avenir 
de la FORPRONU. La reponse actuelle du Conseil — 
accroitre les effectifs des forces en Bosnie pour mieux 
proteger la FORPRONU et renforcer sa capacite a s’acquit- 
ter de ses taches — ne repond pas a certaines des questions 
pertinentes du Secretaire general; pas plus qu’elle ne peut 
accroitre, a notre avis, les performances de la FORPRONU 
a long terme, en Fabsence d’un cessez-le-feu, d’une cessa¬ 
tion des hostilitys, de cooperation des deux parties et d’in¬ 
tensification du processus politique. 

Neanmoins, nous avons pris note de F assurance selon 
laquelle, malgre l’importante augmentation de la puissance 
de la FORPRONU grace a la force de reaction rapide, qui 
aurait pour effet d’en modifier la configuration en tant 
qu’operation de maintien de la paix, le statut et F impartia¬ 
lity de la FORPRONU seront maintenus. Etant donne que 
le Gouvernement nigerian est d’avis que les pays de la 
region, notamment ceux ayant une certaine influence, ont 
une responsabilite principale en ce qui concerne les initia¬ 
tives a prendre pour resoudre la crise, et compte tenu de 
notre engagement a ne pas abandonner la Bosnie alors 
qu’elle tente de defendre sa souverainete et son integrity 
territoriale, ma delegation se ralliera au present projet de 
resolution. Dans ce contexte, nous nous felicitons de la 
volonte des Gouvernements de la France, du Royaume-Uni 
et des Pays-Bas de fournir jusqu’a 12 500 soldats supple - 
mentaires afin d’accroitre la force de la FORPRONU. Le 
Gouvernement nigerian espere que, alors que nous amelio- 
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rons la protection et la capacite de la FORPRONU, de 
nouvelles initiatives d’ordre politique et diplomatique seront 
prises et vigoureusement poursuivies. C’est seulement ainsi 
que la decision que nous prendrons aujourd’hui pourra etre 
consideree comme une reponse appropriee a la situation. 

Pour terminer, nous aimerions reiterer notre ferme 
condamnation de toutes les attaques commises contre le 
personnel de la FORPRONU, quels qu’en soient les auteurs. 
La prise d’otages constitue un acte de terrorisme en vertu 
du droit international et est inacceptable. Nous appelons les 
parties, et notamment les Serbes de Bosnie, a respecter le 
statut du personnel des Nations Unies et a relacher imme- 
diatement et inconditionnellement les personnes qui sont 
encore detenues. Nous appelons aussi les parties a renoncer 
a Poption militaire et a s’engager en faveur d’un reglement 
du conflit au moyen d’un accord politique, pour lequel le 
plan du Groupe de contact peut servir de bon point de 
depart. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Nous considerons le projet de resolution dans le 
contexte general de la situation en Bosnie et de son evolu¬ 
tion possible, y compris sous F angle du maintien et du 
renforcement de l'efficacite des operations des Nations 
Unies. 

On entend sou vent dire aujourd’hui que l’enseignement 
a tirer de l’escalade actuelle de la crise bosniaque est que 
des mesures doivent etre prises pour prevenir toute attaque 
contre le personnel des Nations Unies. Si nous acceptons les 
fondements sur lesquels reposent de telles mesures, nous 
pensons que l'enseignement a une portee plus vaste : le 
recours a la force n’est pas une panacee, et une action 
decisive est necessaire pour effectuer une percee sur la voie 
d’un reglement politique. 

A notre avis, ces conclusions claires sont refletees dans 
le rapport du Secretaire general relatif au mandat de la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU). Une 
des idees mattresses du rapport a trait a la necessite d’eta- 
blir une distinction claire entre les operations de maintien de 
la paix et les operations d’imposition de la paix. Dans son 
examen des diverses options disponibles qui s’offrent pour 
l’avenir de la FORPRONU, le Secretaire general a releve 
les avantages pouvant etre tires d’un retour a une stricte 
fonction de maintien de la paix pour l'operation. Nous 
croyons que ses remarques sont tres convaincantes. 

Nous sommes persuades que, independamment de la 
question du projet de resolution, Fevaluation figurant dans 
le rapport du Secretaire general demeure valable pour les 


future travaux du Conseil et non pour la seule question de 
la Bosnie. En principe, nous sommes favorables au renfor¬ 
cement de la securite du personnel des Nations Unies, y 
compris en dotant la FORPRONU d’une capacite de reac¬ 
tion rapide. La Russie est aussi interessee que les autres a 
ce qu’il soit mis fin aux actes de traitrise commis contre le 
personnel charge du maintien de la paix, quels que soient 
les auteurs de ces actes. Mais l'accroissement de la capacite 
de la FORPRONU a proteger la vie et la securite de son 
personnel charge du maintien de la paix ne doit en aucune 
tacon faire des forces des Nations Unies une partie au 
conflit. 

II est de la plus haute importance que le projet de 
resolution preconise clairement le maintien du caractere 
impartial et du role de maintien de la paix de la FOR¬ 
PRONU ainsi que la conservation des procedures actuelles 
de prise de decisions et des regies d'engagement existantes. 
Nous sommes reconnaissants aux auteurs du projet de 
resolution d'avoir tenu compte de plusieurs autres de nos 
propositions, y compris celle ayant trait a la demilitarisation 
des zones de securite. Nous appelons les deux parties a 
faciliter la mise en oeuvre de cette suggestion, qui perrnet- 
trait de prevenir l’emergence de foyers de tension autour de 
ces zones et d'empecher un eventuel abus de leur statut, 
notamment en vue de la preparation d’attaques militaires. 
Cela ameliorerait egalement la securite des civils pacifiques 
qui y vivent. II est extremement important que, comme cela 
est stipule dans le projet de resolution, des mesures de 
renforcement de la FORPRONU soient mises en oeuvre en 
consultation avec toutes les parties. 

Par ailleurs, certains des amendements importants que 
nous avions proposes n’ont pas ete retenus. En particulier, 
le projet de resolution n’a pas reussi a eviter de donner 
F impression que la force de reaction rapide est destinee a 
operer contre une des parties bosniaques. Nous partageons 
entierement la colere provoquee par les actes inadmissibles 
commis par les Serbes de Bosnie, auxquels le projet de 
resolution fait allusion de facon detaillee. Mais nous ne 
pouvons nous empecher de relever que le Gouvernement de 
Bosnie-Herzegovine est lui aussi responsable d'actes de 
provocation, de violations d’accords et d'attaques directes 
contre la FORPRONU. Aujourd’hui, ce ne sont pas seule¬ 
ment les Serbes mais les forces gouvernementales de Bos¬ 
nie-Herzegovine qui bloquent le personnel de la FORPRO¬ 
NU charge du maintien de la paix. 

II y a quelques jours, le Gouvernement de la Bosnie- 
Herzegovine a lance un ultimatum au contingent canadien 
stationne pres de Visoko et a exige le retrait de deux postes 
d’observation, qui ont alors essuye des tire de mortier et 
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d’artillerie. A Fheure actuelle, les forces gouvernementales 
de Bosnie-Herzegovine tentent une attaque massive dans la 
region de Sarajevo. Nous avons averti de cette menace et 
propose que le Conseil de securite exprime dans le texte 
meme du projet de resolution sa preoccupation en la ma- 
tiere. Cette proposition n’a pas ete acceptee. 

Nous sommes maintenant confrontes a une serieuse 
escalade de la situation militaire en Bosnie. Nous ne dou- 
tons nullement du droit des gouvernements de choisir telle 
ou telle politique. Mais lorsque des forces des Nations 
Unies se trouvent dans un pays et que des resolutions du 
Conseil de securite ont ete adoptees a ce sujet, il existe une 
obligation concomitante a mettre en oeuvre les decisions du 
Conseil. 

Nous avons egalement propose que le projet de resolu¬ 
tion parle des violations inadmissibles de F embargo sur les 
armes dans Fex-Yougoslavie, y compris en Bosnie; cette 
proposition n’a pas ete acceptee. De telles violations ali- 
mentent le conflit, creent des illusions au sujet de la possi¬ 
bility: de le regler par des moyens militaires et ont une 
incidence negative sur la securite du personnel charge du 
maintien de la paix. Le Conseil de securite doit prendre des 
mesures efficaces pour mettre fin a une telle attitude de 
mepris a l’egard de la resolution 713 (1991). 

Nous sommes egalement preoccupes par la hate avec 
laquelle le projet de resolution a ete soumis au Conseil. Le 
document du Secretaire general sur les incidences finan- 
cieres a ete publie il y a a peine quelques heures. Mais le 
plus important est que le Conseil n’a pas eu le temps de 
s’entendre sur des garanties fiables contre des tentatives de 
recours a la force de reaction rapide pour entrainer la 
FORPRONU dans une guerre. De telles tentatives sont deja 
en cours et nous ne pouvons l’ignorer. 

Nous ne nous attendons pas a ce que cela se produise. 
Nous nous attendons a ce que Fadministration de l’opera- 
tion des Nations Unies, a laquelle incombe une grande 
responsabilite, fasse preuve de la sagesse et de F attention 
necessaires lors de la mise en oeuvre de la decision en ce 
qui concerne une eventuelle action de la force de reaction 
rapide et qu’elle tienne soigneusement compte des eventuel- 
les consequences de tout recours a la force, afin de ne pas 
permettre une nouvelle utilisation de la force en Bosnie ou 
une repetition de la crise des otages — et, en fin de compte, 
d’empecher que la situation ne se deroule selon un scenario 
a la somalienne. 

Nous esperons egalement que les principaux efforts des 
dirigeants des operations des Nations Unies viseront a 


obtenir la cooperation des deux parties, afin qu’ils concluent 
un accord de cessez-le-feu et mettent definitivement fin aux 
hostilites. 

Compte tenu de toutes les circonstances que j’ai 
mentionnees, la Russie sera obligee de s’abstenir lors du 
vote. Par ailleurs, nous pensons qu’il est necessaire, une fois 
de plus, de demander tres serieusement a toutes les parties 
au conflit de renoncer a toute tentative de resoudre leurs 
divergences sur le champ de bataille; elles devraient plutot 
s’efforcer de le faire a la table des negociations. 

Comme cela a ete indique a la reunion des Ministres 
des affaires etrangeres du Groupe de contact, aux Pays-Bas, 
la Russie estime qu'il est necessaire de deployer des efforts 
supplementaires pour donner un nouvel elan au processus de 
reglement. Dans ce contexte, la question clef est celle de la 
levee des sanctions imposees contre Belgrade. Les possibili¬ 
ty du processus de negotiation n’ont pas ete completement 
epuisees, et nous continuerons a cooperer avec tous a la 
recherche d’un reglement politique, en particulier avec nos 
partenaires du Conseil de securite et du Groupe de contact, 
et avec tous ceux qui preferent la paix a la guerre. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais) : D’emblee, au nom de la delegation indonesienne, je 
tiens a exprimer notre sincere reconnaissance aux auteurs du 
projet de resolution. Nous leur sommes particulierement 
reconnaissants d’avoir repondu aux diverses suggestions et 
propositions presentees par un certain nombre de delega¬ 
tions, y compris le groupe du Mouvement des non-alignes. 

Le projet de resolution traite de nombreuses questions 
importantes soulevees par le Secretaire general dans son 
rapport et dans sa lettre datee du 9 juin 1955. Nous remer- 
cions sincerement le Secretaire general de son analyse 
complete de F application du mandat de la Force de protec¬ 
tion des Nations Unies (FORPRONU) et de sa presentation 
d’un ensemble d’options concernant son role futur. L’exa- 
men par le Conseil de ces options et de ces propositions 
concretes visant a renforcer la FORPRONU s’est developpe 
a partir de ces options, telles qu’elles sont esquissees dans 
le rapport du Secretaire general et ne s’est pas deroule 
evidemment isolement des faits nouveaux qui se sont 
produits recemment sur le terrain. A cet egard, ma delega¬ 
tion est heureuse de noter que le projet de resolution s’ef- 
force de traiter a la fois les points faibles des missions de 
maintien de la paix et ceux qui ont ete mis en evidence par 
les evenements intervenus recemment. 

La deterioration constante de la situation en Bosnie- 
Herzegovine nous a permis de mettre davantage en evidence 
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les nombreux aspects inacceptables du conflit: 1'obstruction 
de la fourniture de l’assistance humanitaire, la prise d’ota- 
ges, les attaques intensifies et non provoquees contre les 
zones de securite et contre la population civile, ainsi que 
celles lancees contre le personnel de la FORPRONU et, 
bien sur, la politique odieuse du «nettoyage ethnique». Le 
Conseil, a maintes reprises, a condamne ces actes en termes 
tres clairs, qui sont illustres dans le projet de resolution. 

Le projet, cependant, va au-dela des condamnations et 
des preoccupations. L’idee fondamentale est de fournir a la 
FORPRONU les moyens necessaires pour remplir son 
mandat plus efficacement. C’est un objectif d’importance 
capitale que ma delegation appuie pleinement. La creation 
de la force de reaction rapide est une mesure importante qui 
vise a donner a la FORPRONU une souplesse tactique et 
operationnelle accrue dans un domaine qui lui permettra de 
proteger plus efficacement les zones de securite et les 
populations civiles, de proteger le personnel de la FOR¬ 
PRONU, d'assurer l’acces sans entrave a Fassistance 
humanitaire, en particular dans les zones de securite, et de 
s’acquitter d’autres taches conformement a son mandat. En 
outre, nous attachons une importance speciale au fait que la 
force de reaction rapide fera partie integrante de F operation 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

Dans ce contexte, le Conseil doit faire tout ce qui est 
en son pouvoir pour veiller a ce que la decision qu’il est sur 
le point de prendre contribue de fagon importante et positive 
a modifier Finacceptable statu quo. Nous nous rendons 
compte que l’appui et la cooperation des parties concernees 
est un prealable a toute operation de maintien de la paix. 
Cependant, pendant toute la duree de la presence de la 
FORPRONU en Bosnie-Herzegovine, cette exigence a ete 
manipulee par les Serbes bosniaques, minant ainsi de plus 
en plus Fautorite de la Force. On ne doit pas continuer de 
repondre a des tactiques aussi insolentes soit par l'immo- 
bilisme soit par Fapaisement; au contraire, elles doivent etre 
traitees avec fermete afin d’assurer la pleine application des 
resolutions du Conseil de securite. Cela est indispensable si 
la FORPRONU veut conserver sa credibilite. 

Une des taches les plus importantes de la FORPRONU 
est de proteger les zones de securite contre les attaques 
armees ou tout autre acte hostile. Recemment, nous avons 
ete temoins d’attaques incessantes et aveugles perpetrees 
contre la population civile par les Serbes bosniaques, en 
particulier a Sarajevo, attaques qui ont fait un certain 
nombre de victimes civiles. Par consequent, il est devenu de 
plus en plus evident que les zones de securite sont devenues 
des zones dangereuses. C’est pourquoi, le deployment 
d'une force de reaction rapide devrait s’attaquer, en particu¬ 


lier, a la question du renforcement de la capacite de la 
FORPRONU a assurer la securite de la population civile. 

Nous savons que les appels lances en faveur de la 
demilitarisation des zones de securite Font ete en tant que 
moyen d’accroitre la protection de la population civile dans 
ces zones. Ma delegation croit cependant qu’une demilitari¬ 
sation limitee aux zones de securite est fondamentalement 
injuste, car elle revient a priver les victimes des moyens 
necessaires pour se proteger eux-memes, tout en laissant les 
agresseurs libres de poursuivre et d’intensifier leurs attaques 
aveugles, attaques lancees a partir des regions environnan- 
tes, et d’accroitre ainsi l’avantage militaire des Serbes 
bosniaques. Cela incitera l’agresseur a empieter encore 
davantage sur l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzego¬ 
vine et a reprendre leur campagne de «nettoyage ethnique». 
C’est dans ce contexte que le groupe du Mouvement des 
non-alignes a propose qu’une demilitarisation fondee sur des 
accords mutuels devrait s’appliquer non seulement aux 
zones de securite, mais egalement a leurs environs imme- 
diats. Ma delegation est heureuse de noter que les auteurs 
ont accepte cette proposition, telle qu’elle est refletee dans 
le projet de resolution. 

A cet egard, il est essentiel de souligner que F accord 
sur la demilitarisation des zones de securite et de leurs 
environs immediats doit etre obtenu en respectant dument 
la souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
politique de la Republique de Bosnie-Herzegovine, confor¬ 
mement aux dispositions de la Charte des Nations Unies, y 
compris le droit a la legitime defense, comme l’indique le 
projet de resolution. 

Enfin, ma delegation voudrait reaffirmer que, tout en 
appuyant une FORPRONU plus solide, il est imperatif que 
l'on continue de rechercher vigoureusement un reglement 
politique, comme le souligne le projet de resolution. Dans 
ce contexte, nous appuyons l'exigence faite a la partie serbe 
bosniaque d’accepter le plan de paix propose par le Groupe 
de contact des cinq nations. 

Ma delegation exprime l’espoir que l’adoption du 
projet de resolution creera un climat propice a la conclusion 
d'un accord sur un cessez-le-feu et une cessation complete 
des hostilites en Bosnie-Herzegovine, ce qui pourrait facili- 
ter les efforts visant a aboutir a un reglement politique 
global. 

C’est pourquoi ma delegation votera pour le projet de 
resolution. 
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M. Rendon Barnica (Honduras) (interpretation de 
I’espagnol) : La delegation du Honduras souhaite, en pre¬ 
mier lieu, remercier le Secretaire general de son rapport 
presente en application des resolutions 982 (1995) et 987 
(1995) du Conseil de securite. II y aborde avec realisme et 
franchise les principaux aspects de la situation en Bosnie- 
Herzegovine, ainsi que les causes qui ont pratiquement 
entraine l’arret du processus visant la realisation des objec- 
tifs de la Force de protection des Nations Unies (FOR¬ 
PRONU). 

Les evenements dramatiques survenus recemment dans 
la Republique de Bosnie-Herzegovine alors que F accord de 
cessation des hostilites venait de prendre fin, ont malheu- 
reusement abouti a la reprise des activites militaires et a la 
perte de vies humaines precieuses dans les zones de securite 
de Sarajevo, Banja Luka et Tuzla, creant une situation 
d'insecurite pour le personnel des Nations Unies constituant 
la FORPRONU. Cela montre non seulement P absence de 
volonte des parties de regler le conflit par des moyens 
pacifiques mais egalement leur evaluation incorrecte des 
objectifs de la FORPRONU dans ce pays. Ces faits ont 
oblige le Conseil a proceder a un examen de l'operation de 
maintien de la paix en Bosnie-Herzegovine afin de reduire 
la vulnerabilite de son personnel tout en lui permettant 
d’augmenter la capacite de la FORPRONU a atteindre ses 
objectifs. 

De (aeon claire et precise, le Secretaire general indique 
dans son rapport les principaux obstacles a la realisation des 
objectifs qui ont ete fixes lors de la creation de la FOR¬ 
PRONU. Je songe, en premier lieu, comme je l’ai deja dit, 
au manque de volonte des parties de regler le conflit par la 
voie pacifique des negotiations et, en second lieu, au fait 
qu’elles ne veulent pas cooperer avec l’operation de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies qui, de ce fait, se trouve 
limitee dans ses actions et exposee a des critiques constan- 
tes et aux attaques des deux parties. En raison de la persis- 
tance de cette crise, il faut done adapter l’operation des 
Nations Unies aux realites politiques et a la situation qui 
prevalent en Bosnie-Herzegovine afin d’essayer de relancer 
le processus de paix. 

La FORPRONU est une operation de maintien de la 
paix et non pas d’imposition de la paix. La modification 
envisagee de son mandat pour lui permettre de mener des 
activites militaires lorsqu’elle ne beneficie pas de la coope¬ 
ration d’une partie donnee ou pour assurer la protection de 
son personnel n’etait pas viable et aurait denature ses 
objectifs, sans garantir la cooperation des parties, outre que 
cela risquait d’amener ces parties a adopter des positions 
plus radicales et a juger partiale la presence de la FOR¬ 


PRONU dans le pays. Compte tenu de ces aspects, ma 
delegation a analyse la proposition visant a integrer une 
force de reaction rapide sous le commandement des Nations 
Unies et a la mettre a la disposition de la FORPRONU en 
tant que solution permettant d’aider la FORPRONU a 
s’acquitter de son mandat, a maintenir la securite de ses 
unites, a aider son redeploiement et a faciliter ses deplace¬ 
ments. Ma delegation appuie cette proposition, non seule¬ 
ment parce qu'elle vise a renforcer la capacite de la FOR¬ 
PRONU a accomplir son mandat tout en reduisant la vulne¬ 
rabilite de son personnel mais egalement et surtout parce 
que la Force continuera d’etre une operation de maintien de 
la paix. 

Le Secretaire general a evoque dans son rapport les 
insuffisances inherentes au regime des zones de securite, 
aspect qui limite la capacite de la FORPRONU a s’acquitter 
efficacement de son mandat et a empecher les attaques 
deliberees a partir de ces zones et contre elles. Dans son 
rapport du ler decembre 1994, le Secretaire general a deja 
signale que, pour appliquer avec succes le concept de zone 
de securite, il etait necessaire d’accepter notamment le 
principe fondamental selon lequel la creation de zones de 
securite vise a proteger la population civile et non a defen- 
dre des territoires ou des positions militaires et que la 
FORPRONU, en protegeant ces zones, ne cherche pas a se 
transformer en partie au conflit. Le Secretaire general a 
declare que pour atteindre l’objectif principal — assurer la 
securite de la population civile dans ces zones et la restitu¬ 
tion des territoires — il fallait modifier le regime actuel, y 
compris la demarcation et la demilitarisation totale des 
zones de securite. Il a egalement dit que, si Pune des parties 
est en mesure de garder des forces, des armes et des instal¬ 
lations militaires a l'interieur d'une zone de securite, cela 
cree une situation instable et suscite des attaques de la 
partie adverse, et que lorsque la FORPRONU a recours a la 
force pour repousser ces attaques et defendre les zones de 
securite, elle est inevitablement consideree comme «prenant 
parti» dans le conflit, ce qui peut avoir un effet destabilisa- 
teur dans P ensemble de la Bosnie-Herzegovine. 

Ces avis ont ete reaffirmes par le Secretaire general 
dans son rapport du 30 mai dernier. Nous les partageons 
parce que, a notre avis, la presence militaire des parties 
dans les zones de securite et le lancement d’attaques a partir 
de ces zones ou contre elles sont totalement incompatibles 
avec les principes fondamentaux qui doivent regir ces zones 
et, pour l’essentiel, sont Pune des causes de la situation 
destabilisante qui regne dans la region et de la situation 
dangereuse et difficile que connait actuellement la FOR¬ 
PRONU dans l’accomplissement de son mandat. Nous ne 
pouvons done qu’etre d’accord avec les dispositions du 
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projet de resolution sur lequel nous allons nous prononcer 
qui souligne la necessite de demilitariser d’un commun 
accord les zones de securite. 

Ma delegation partage egalement les vues du Conseil 
des affaires generates de l’Union europeenne, qui ont ete 
exprimees dans sa declaration concernant la situation en 
Bosnie-Herzegovine, adoptee le 29 mai dernier. Les bom- 
bardements deliberes de la population civile dans les zones 
de securite et la capture de soldats et d’observateurs des 
Nations Unies comme otages sont des faits completement 
inacceptables qui doivent etre condamnes par toute la 
communaute internationale. Les personnes qui continuent 
d’etre detenues doivent etre remises en liberte immediate- 
ment et inconditionnellement. Nous reconnaissons que le 
travail accompli par le personnel de la FORPRONU est 
difficile et plein de risques. Nous tenons a leur exprimer 
notre respect pour leur courage et leur devouement. 

Enfin, je tiens a dire que ma delegation se joint aux 
auteurs du projet de resolution, car ce texte contient les 
elements qui, a notre avis, sont essentiels a la solution du 
conflit en Bosnie-Herzegovine; c’est ainsi que le projet de 
resolution affirme que les parties ne pourront parvenir a une 
solution durable que par des moyens pacifiques; il lance un 
appel aux parties pour qu’elles cooperent reellement avec la 
Mission des Nations Unies; il assure la protection du per¬ 
sonnel et la capacite de la FORPRONU a s’acquitter de son 
mandat; il examine la problematique des zones de securite 
de maniere realiste; et il prie instamment toutes les parties 
de negocier un cessez-le-feu et une cessation des hostilites, 
leur montrant qu’il ne peut y avoir de solution militaire au 
conflit. Ma delegation votera done pour le projet de resolu¬ 
tion en esperant que son adoption contribuera sensiblement 
a la reconciliation et a la paix dans la region des Balkans. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
La delegation chinoise suit de pres F evolution de la situa¬ 
tion en Bosnie-Herzegovine et eprouve une profonde com¬ 
passion a l'egard du peuple bosniaque victime des souffran- 
ces causees par cette guerre. Nous esperons sincerement que 
le conflit et la guerre prendront fin bientot dans ce pays. 

La crise bosniaque est desormais a un stade critique. 
Il est done imperatif que la communaute internationale et 
toutes les parties interessees fassent tout en leur pouvoir 
pour retablir le cessez-le-feu entre les parties en Bosnie- 
Herzegovine, mettre fin a toutes les hostilites, a F effusion 
de sang et aux conflits et trouver une solution acceptable 
pour tous au moyen de negotiations patientes et pragmati- 
ques afin que le cessez-le-feu devienne une paix durable et 
qu’un nouveau mecanisme de paix durable soit cree en 


Bosnie-Herzegovine. Nous tenons egalement a reaffirmer 
que toute solution doit garantir la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Republique de Bosnie-Herzegovine et que 
les droits et les interets legitimes de tous les groupes ethni- 
ques en Bosnie-Herzegovine doivent etre pleinement respec- 
tes. 

Une operation de maintien de la paix des Nations 
Unies, comme son nom Findique, a pour objet le maintien 
de la paix et non le combat. Les efforts de maintien de la 
paix des Nations Unies doivent viser, par consequent, a 
creer les conditions de la paix et non a aggraver les crises. 
Voila le point de depart fondamental et Fobjectif ultime du 
Conseil de securite lorsqu’il adopte des decisions concernant 
les operations de maintien de la paix. Le projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis demande Finstitution d’une 
force de reaction rapide en Bosnie-Herzegovine en vertu du 
Chapitre VII de la Charte. Cette force sera creee pour 
appliquer des mesures de coercition et modifie done de fait 
le statut de maintien de la paix de la FORPRONU. 

Lorsque cette force entrera en action, elle ne peut que 
devenir partie au conflit, ce qui fera perdre a la FOR¬ 
PRONU son statut d’operation de maintien de la paix. 
D'importants enseignements ont deja ete tires a cet egard 
d’operations de maintien de la paix des Nations Unies, et il 
faudrait eviter de commettre a nouveau de semblables 
erreurs. 

Toutefois, tandis que persiste Fambigulte du mandat de 
la FORPRONU a laquelle fait allusion le Secretaire general 
dans son rapport, des appels n’ont cesse d’etre lances pour 
renforcer la FORPRONU bien avant que certains problemes 
majeurs ne soient resolus, au mepris total des principes 
fondamentaux qui regissent les operations de maintien de la 
paix. Cette tendance, si elle se maintient, ne peut contribuer 
au reglement de la question de la Bosnie-Herzegovine, et 
risque au contraire de porter gravement atteinte a la credibi¬ 
lity du Conseil de securite et de l’ONU dans son ensemble, 
ce qui ne peut qu’etre un motif de grave preoccupation. 

Nous estimons que la creation d'une force de reaction 
rapide entrainera de nombreuses complications politiques et 
militaires. En outre, elle augmentera sensiblement les 
depenses des Nations Unies au titre du maintien de la paix. 
A l'heure oil l'Organisation des Nations Unies traverse une 
crise financiere, il est d’autant plus necessaire que le Con¬ 
seil de securite agisse dans la limite des moyens dispo- 
nibles, sans augmenter deliberement la charge financiere qui 
pese sur les Etats Membres des Nations Unies. Il n’est, des 
lors, ni approprie ni souhaitable de financer la creation de 
la force de reaction rapide a partir du budget de maintien de 
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la paix des Nations Unies. Selon le texte amende, les 
modalites de financement seront determinees ulterieurement. 
C’est la un fait sans precedent dans l’histoire des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, qui risque de ne 
pas s’averer benefique a cette operation egalement. 

C’est en vertu de cela que nous avons, a plusieurs 
reprises, presente un amendement concernant cette question, 
dans le cadre des consultations officieuses. Cependant, notre 
amendement, qui etait raisonnable, n’a pas ete pleinement 
accepte, ce que la delegation chinoise ne peut que regretter. 

La delegation chinoise ne peut appuyer ce projet de 
resolution etant donne qu’un grand nombre des elements 
qu’elle contient vont a l'encontre de notre position de 
principe, dont nous souhaitons qu’il soit pris acte. Cepen¬ 
dant, compte tenu du fait que de nombreux pays en deve- 
loppement souhaitent que le Conseil de securite prenne des 
mesures appropriees pour attenuer la crise actuelle grave 
que connait la Bosnie-Herzegovine, et etant donne egale¬ 
ment que le projet de resolution souligne l’importance d’un 
reglement politique de la question bosniaque et celle de la 
protection de la securite du personnel de maintien de la paix 
des Nations Unies et qu’il englobe egalement certains de 
nos amendements, la delegation chinoise s’abstiendra sur le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
Dans son rapport (S/1995/444), le Secretaire general se livre 
a une analyse franche et honnete de F evolution recente de 
la situation en Bosnie-Herzegovine. Nous avons notamment 
releve et etudie de pres les options qu’il esquisse et l’ana- 
lyse de leurs implications. La crise en Bosnie a en fait mis 
a l’epreuve la reputation et la credibility des Nations Unies, 
et il est legitime que le Secretaire general mette le Conseil 
de securite en garde contre les ramifications plus vastes de 
la situation dans ce pays. 

Le Botswana n’a jamais ete tente par l'option du retrait 
de la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) 
de la Bosnie. Le Botswana s’est, par le passe, eleve contre 
le retrait des operations de maintien de la paix ailleurs dans 
le monde, et nous ne sommes pas prets d’accepter d’aban- 
donner le peuple bosniaque en cette heure de danger. La 
communaute internationale a la responsabilite morale 
d’aider par tous les moyens possibles le peuple innocent de 
Bosnie-Herzegovine. Cependant, les actes des parties, et 
particulierement des Serbes, ne nous ont pas inspire con- 
fiance dans le passe, et nous n’avons aucune raison d’espe- 
rer qu’ils se comportent differemment a l’avenir. Ils n’ont 
formule aucun nouvel engagement credible a cooperer avec 
la FORPRONU et, meme s’ils l’avaient fait, pourrions-nous 


vraiment les croire? Pourtant cela est imperatif si Ton veut 
que la FORPRONU s’acquitte totalement de son mandat. 
C’est au peuple de la Bosnie-Herzegovine — Bosniaques et 
Serbes — et non au Conseil de securite qu’il incombe de 
savoir s’il veut faire la paix ou la guerre. S’il choisit d'en 
decoudre, comme il semble de plus en plus vouloir le faire, 
il doit savoir que la presence des Nations Unies dans son 
pays est incompatible avec les desseins de la guerre. 

Le spectacle de soldats de la paix des Nations Unies 
pris en otages, certains attaches a des poteaux comme des 
agneaux condamnes au sacrifice, a indigne ma delegation 
au-dela de toute expression. Nous avons toujours estime 
qu’il etait inacceptable que les forces de la FORPRONU 
soient souvent prises pour cible par les parties au conflit en 
Bosnie et qu’elles soient ouvertement critiquees et condam- 
nees par ceux-la memes qu’elles sont censees aider a 
maintenir la paix. Mais que les Serbes les enchainent a des 
poteaux, a des ponts et d’autres objets est la pire humilia¬ 
tion que le personnel des Nations Unies ait eu a subir et la 
demonstration cynique d’un manque total de respect envers 
Fautorite des Nations Unies. Les Serbes de Bosnie doivent 
relacher sans condition les soldats de la paix des Nations 
Unies qu'ils detiennent toujours en otages et lever toutes les 
restrictions qu’ils imposent a ceux qu’ils maintiennent 
bloques. 

La question pertinente a poser ici, comme le fait le 
Secretaire general, au paragraphe 60 de son rapport est la 
suivante : 

«La FORPRONU doit-elle etre une operation de 
maintien de la paix, se comportant selon les principes 
et pratiques etablis pour de telles operations, ou une 
operation coercitive?». (S/1995/444, par. 60) 

Cette question est au coeur meme du maintien de la 
presence de la FORPRONU en Bosnie. Nous avions espere 
que le debat sur cette question, pour le moins epineuse, 
serait apparu de facou plus notable dans le projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis, d’autant que la Mission, dans 
sa configuration et son fonctionnement actuels, ne jouit pas 
de l'entiere cooperation des parties au conflit — condition 
indispensable au maintien de la paix. Malheureusement, les 
circonstances sur le terrain semblent en avoir decide autre - 
ment. Nous avons decide d’augmenter le nombre des 
contingents sur le terrain, en les dotant d’une capacite de 
reaction rapide, et de mettre a leur disposition une puissance 
de feu suffisante pour qu’ils puissent se defendre plus 
efficacement. 
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La principale source de complication dans le conflit 
bosniaque est l’absence d’un cessez-le-feu. II ne peut y 
avoir de maintien de la paix sans cessez-le-feu, car sans 
cessez-le-feu, il n'y a pas de paix a maintenir. 

Nous n’avons rien contre le renforcement de la Force 
des Nations Unies en Bosnie. Nous sommes toutefois 
quelque peu preoccupes face a l’eventuel enlisement de la 
FORPRONU dans cette guerre insensee et couteuse. Nous 
avons pris note du fait que la capacite de reaction rapide 
operera en vertu des regies d’engagement de maintien de la 
paix. Toutefois des questions subsistent; c’est ainsi qu’on 
peut se demander si nous avons tire les le£ons des diffi- 
cultes qui nous ont conduits a cette terrible situation. Dans 
quelles circonstances precises ferait-on appel a la capacite 
de reaction rapide? La puissance aerienne de l'OTAN est- 
elle encore appropriee, ou a-t-elle ete remplacee par la 
capacite de reaction rapide? Comment allons-nous traiter les 
parties si elles continuent de se conduire comme elles Font 
fait jusqu’a present? Allons-nous maintenant les engager 
militairement? Les forces de la FORPRONU vont-elles etre 
cantonnees dans des vastes camps comme en Somalie afin 
d’assurer leur protection? 

II existe d’autres questions : comment les parties 
percevront-elles cette force de reaction rapide? Avons-nous 
verifie ces perceptions? La traiteront-elles de maniere 
impartiale? Dans son rapport, le Secretaire general attribue 
la crise actuelle de la mise en oeuvre du mandat de la 
mission des Nations Unies en Bosnie aux tentatives visant 
a lui faire servir les objectifs de maintien de la paix et 
d’imposition de la paix. Dans les efforts que nous faisons 
aujourd’hui pour renforcer la capacite de la FORPRONU a 
mieux accomplir son mandat, nous devons eviter de creer 
P impression aupres des parties au conflit que la FOR¬ 
PRONU est une mission d’imposition de la paix, ce qu’elle 
n’est pas et ne doit pas etre. 

Toutes ces questions et les preoccupations que nous 
avons soulevees ne peuvent nous detourner de la sympathie 
que nous eprouvons pour le Gouvernement de la Bosnie- 
Herzegovine, gouvernement que nous reconnaissons. Nous 
avons vote pour toutes les resolutions du Conseil de securite 
et de l’Assemblee generale condamnant les forces serbes. 
Nous sommes egalement tout a fait conscients — doulou- 
reusement conscients, en fait — de ce que le Gouvernement 
de la Bosnie a accepte le plan de paix du Groupe de contact 
et de ce que les Serbes Font rejete. Si les Serbes l’avaient 
accepte, il est probable que la Bosnie ne serait pas dans la 
terrible situation ou elle se trouve aujourd’hui. 


Nous souhaitons que la FORPRONU nouvelle version 
opere dans des conditions differentes de celles qui existent 
aujourd’hui sur le terrain. Je le repete : un cessez-le-feu est 
imperatif, car on ne peut maintenir la paix en F absence 
d’un cessez-le-feu et lorsque les hostilites se poursuivent. 
Sans cessez-le-feu, nos efforts en Bosnie demeureront vains. 
Nous souhaitons aux hommes et aux femmes de la FOR¬ 
PRONU de reussir dans leurs futures taches. La leur a ete 
jusqu’a present une tache impossible. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : La disparite entre les objectifs et le mandat de 
la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU), 
d’une part, et les moyens mis a sa disposition d’autre part 
a toujours ete un des problemes les plus ardus compliquant 
cette operation. En cherchant a appliquer les resolutions du 
Conseil de securite — et en fait en protegeant son propre 
personnel —, la FORPRONU a du faire un choix difficile 
entre deux options : ses propres capacites de persuasion et 
la puissance aerienne. 

Les capacites de persuasion de la FORPRONU — qui 
n’ont jamais ete un choix particulierement fort — se sont 
attenuees apres chaque echec et chaque concession supple- 
mentaires. Il reste que la direction de la FORPRONU a 
montre une grande reserve, voire une reticence marquee a 
recourir a la puissance aerienne, reticence qui a trouble de 
nombreux observateurs, qui Font jugee excessivement 
prudente. Comme Font montre les evenements des dernieres 
semaines, cette prudence etait de mise. Du point de vue 
militaire, la FORPRONU s’est averee en fait extremement 
vulnerable, et la prise d’otages par les Serbes de Bosnie en 
a ete la preuve pour tous. 

La prise d'otages est condamnable et ignoble. Elle a 
ete qualifiee d’acte terroriste, et nous en convenons. Elle ne 
peut etre toleree par la communaute internationale. La crise 
des otages est a tout le moins celle de la FORPRONU dans 
son ensemble, et c’est la raison principale qui conduit la 
Republique tcheque a appuyer, en fait a coparrainer le 
projet de resolution dont le Conseil est saisi. 

A F initiative de la France et de la Grande-Bretagne, — 
pays dont les contingents au sein de la FORPRONU sont 
les plus importants — et des Pays-Bas, nous autorisons 
presentement l'envoi d’une force de reaction rapide qui 
rendra le mandat de la FORPRONU plus conforme aux 
moyens mis a sa disposition. Un char ou un vehicule blinde 
de transport de troupe est certainement le moyen approprie 
d’assurer le passage sans risque dans un territoire expose 
aux francs-tireurs et aux embuscades ou pour lever les 
obstacles a la fourniture de secours humanitaires — le genre 
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de moyen dont nous avons toujours eu besoin. II ne permet- 
tra pas de liberer les otages encore retenus — dont deux de 
nos ressortissants — mais il empechera certainement d’au- 
tres actions de ce type. A cet egard, la capacite de la force 
de reaction rapide se situe entre la persuasion et la puis¬ 
sance aerienne. 

Divers aspects de ce projet de resolution sont impor- 
tants pour nous : il preserve la nature du maintien de la paix 
de la FORPRONU, Il est facile de soutenir — aujourd’hui, 
helas et non sans inquietude, peut-etre plus que jamais — 
qu’il n’y a pas de paix a maintenir en Bosnie-Herzegovine. 
Mais avec ou sans paix, l’aspect important est que la 
FORPRONU n’est pas en train de devenir une operation de 
retablissement de la paix ou d’imposition de la paix. C’est 
egalement pour cette raison que nous sommes satisfaits de 
voir que le Chapitre VII de la Charte n’est invoque que 
dans le contexte de legitime defense et de liberte de mouve- 
ment de la FORPRONU, et qu’a cet egard, le projet de 
resolution n’institue rien de nouveau. Nous reiterons egale¬ 
ment le statut impartial de la FORPRONU. Par ce projet de 
resolution, le Conseil de securite soulignerait done a nou¬ 
veau que des negociations pacifiques — et non la guerre — 
constituent le moyen de regler le conflit — negociations 
pacifiques qui devraient prendre le plan de paix du Groupe 
de contact comme point de depart. 

Nous nous felicitons de jour de Faccord chaleureux du 
Gouvernement de la Republique de Bosnie-Herzegovine au 
sujet du deployment de la capacite de reaction rapide — et 
du point de vue legal, aucune autre partie ne peut evidem- 
ment lui opposer de veto. Toutefois, des considerations 
pratiques font que des contacts et des entretiens doivent 
avoir lieu avec toutes les parties, afin d’obtenir leur consen- 
tement, sinon leur approbation, au moins ex post facto, 
sinon a l’avance. Nous encourageons le Secretaire general 
a poursuivre ses efforts dans ce sens. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Les Etats-Unis soutiennent la creation d’une 
force de reaction rapide au sein de la Force de protection 
des Nations Unies (FORPRONU), et nous appuierons 
materiellement son deployment et ses operations. La FOR¬ 
PRONU doit etre en mesure de se defendre si l’on veut 
qu’elle s’acquitte pleinement de son mandat. Il est vital que 
la FORPRONU demeure, et soit efficace, en Bosnie. 

Comme Font parfaitement montre les evenements de 
ces dernieres semaines, la FORPRONU est vulnerable, et, 
en consequence, sa mission aussi est vulnerable. Nous 
sommes revokes par la prise d’otages, et nous demandons 
la liberation inconditionnelle de ceux qui sont encore 


detenus. Nous sommes decides a prendre des mesures pour 
empecher que de tels incidents — cause d’illegalite et 
d’obstruction — ne se repetent. Les hommes et les femmes 
courageux de la FORPRONU et de F Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord (OTAN) accomplissent des taches 
humanitaires difficiles au milieu de grands dangers; ils 
s’efforcent de preserver la possibilite d’une fin negociee a 
ce conflit sans nouvelle effusion de sang; ils meritent d’etre 
proteges. Nous appuyons le deploiement d'une force de 
reaction rapide en vue d'assurer cette protection et de 
permettre a la FORPRONU d’etre mieux a meme d’accom- 
plir son mandat au nom de la communaute internationale et 
du peuple bosniaque. 

Nous n'avons pas d’illusion quant aux difficultes 
auxquelles la FORPRONU fait face, meme si ses capacites 
de defense sont renforcees. La responsabilite consistant a 
permettre a la FORPRONU d’operer efficacement et en 
toute securite incombe clairement aux parties qui seraient 
impliquees dans ses operations. Mais en depit des ingeren- 
ces et de la nature insatisfaisante de la situation actuelle, 
mon gouvernement continue de penser que la presence 
continue de la FORPRONU fournit la meilleure chance 
d’empecher que ce conflit ne s’etende et d'eviter d’autres 
destructions et de mort de civils. 

J'ai parle de la responsabilite des parties, au pluriel, 
mais je ne parle pas ici d'equivalence morale. Les Serbes de 
Bosnie sont la partie qui a pris en otage le personnel de 
l'ONU, en violation flagrante du droit international. Ce sont 
les Serbes de Bosnie qui ont commis les actes les plus 
violents a l'encontre d’objectifs non militaires. Ce sont les 
Serbes de Bosnie qui le plus souvent ont ete coupables 
d’avoir entrave la fourniture de secours humanitaires. Et ce 
sont les Serbes de Bosnie qui ont constamment rejete le 
plan du Groupe de contact. 

Le Gouvernement des Etats-Unis appuie la creation 
d’une force de reaction rapide, mais nous ne pouvons le 
faire honnetement sans affronter directement les importantes 
consequences fmancieres qu’entraine une telle decision. Le 
Gouvernement des Etats-Unis a demande qu’une modifica¬ 
tion soit apportee au projet de resolution parce que nous 
croyons fermement que le financement de la force de 
reaction rapide ne devrait pas etre assure au travers du 
processus de contributions. Nous avons vote pour ce projet 
de resolution etant bien entendu que, ce faisant, nous 
n’assumons aucune obligation financiere directe. Pour dire 
les choses simplement, nous ne sommes pas prets, en 
periode d’importantes restrictions budgetaires, a assumer la 
plus grande partie des couts d’elargissement de cette force. 
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Comme le savent les membres du Conseil, la question 
du financement des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies sur une base satisfaisante et en temps oppor- 
tun est epineuse. La raison principale c’est la FORPRONU, 
qui est la plus importante et la plus complexe force de 
maintien de la paix que l'ONU ait jamais mise sur pied. Sa 
taille et son cout de fonctionnement affectent la capacite 
budgetaire de l’ONU en ce qui concerne ses autres opera¬ 
tions de maintien de la paix. De plus, le regime de contri¬ 
butions normal pour le maintien de la paix, cree dans un 
contexte tres different, n’est peut-etre plus adapte a la tache 
d’appui a la FORPRONU. Pour rationaliser F ensemble du 
processus, le Gouvernement des Etats-Unis croit que nous 
devons reexaminer de toute urgence la fagon dont est 
financee la FORPRONU. De fait, il n’y a rien dans ce 
projet de resolution qui empeche le Comite consultatif pour 
les questions administratives et budgetaires et la Cinquieme 
Commission d'examiner un mecanisme de contributions 
volontaires en faveur de la force de reaction rapide. 

Lorsque la force de reaction rapide pour la Bosnie a 
ete proposee pour la premiere fois, nous avions cru com- 
prendre que son financement serait assure independamment 
des procedures de contributions normales pour le maintien 
de la paix, et nous en avons informe le Congres et le public 
americains. A la lecture de la proposition britannique, 
ffangaise et neerlandaise annexee a la lettre du Secretaire 
general du 9 juin, nous avons appris que nos allies pen- 
saient a un financement provenant des contributions nor¬ 
males pour le maintien de la paix. Nous nous opposons a 
cette demande depuis lors. 

Bien que nous votions aujourd’hui pour ce projet de 
resolution, nous tenons a affirmer tres clairement que nous 
n'approuvons pas le passage de F annexe a la lettre du 
Secretaire general datee du 9 juin 1995 dans lequel est 
propose un financement au moyen des contributions nor¬ 
males versees a l’ONU pour le maintien de la paix. II existe 
d’autres methodes de financement d’une force de cet ordre. 
La methode normale pour le maintien de la paix enoncee 
dans l’annexe exprime l’intention des Gouvernements 
britannique, frangais et neerlandais; elle ne represente pas 
la position du Gouvernement des Etats-Unis; et le projet de 
resolution indique clairement que le Conseil ne s’est pas 
encore prononce sur le mode de financement de cette force. 

Puisque nous appuyons effectivement le deployment 
rapide de la force, nous devrons mettre au point un finance¬ 
ment approprie dans les jours a venir. Ce faisant, nous 
devrions, de l’avis du Gouvernement des Etats-Unis, garder 
presents a F esprit les enormes besoins de financement de la 
FORPRONU, particulierement en comparaison de toute 


autre operation de maintien de la paix ou meme de toutes 
les autres operations prises ensemble. Pour cette raison, 
nous ne pouvons simplement pas traiter l’elargissement de 
cette mission comme s’il s’agissait de n’importe quelle 
autre question du meme genre. 

Nous sommes disposes a faire preuve de souplesse 
dans la discussion des options offertes. Les pays participants 
pourraient prendre Finitiative d’assurer une partie du finan¬ 
cement et de renoncer a etre rembourses. Un fonds d'affec- 
tation volontaire pourrait etre cree afin de couvrir une partie 
des couts. Ces idees et d’autres meritent d’etre examinees. 
Ce qui importe est d’agir serieusement et rapidement. 

En resume, done, le Gouvernement des Etats-Unis 
appuie le deploiement d’une force de reaction rapide afin de 
defendre le personnel de la FORPRONU et de permettre a 
la mission de maintien de la paix de s’acquitter de son 
mandat d’une maniere plus ferme et plus fmetueuse. Mais, 
en raison des enormes couts de fonctionnement de la FOR¬ 
PRONU et de la situation budgetaire qui prevaut actuelle- 
ment a Washington, les Etats-Unis ne peuvent accepter de 
fmancer la force de deploiement rapide au moyen du pro¬ 
cessus de contributions normal de l’ONU prevu pour le 
maintien de la paix. Neanmoins, nous sommes disposes a 
examiner toutes les solutions de rechange raisonnables. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le Conseil 
va maintenant se prononcer sur le projet de resolution 
contenu dans le document S/1995/478, tel qu’il a ete revise 
sous sa forme provisoire. 

II est procede au vote a mam levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Republique tcheque, France, 

Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nigeria, 

Oman, Rwanda, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Chine, Federation de Russie. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 13 voix pour, aucune voix contre et 
2 abstentions. Le projet de resolution, tel qu’il a ete revise 
oralement sous sa forme provisoire, est adopte en tant que 
resolution 998 (1995). 


18 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3543e seance 
16 juin 1995 


Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : II y a deux mois et demi, le Conseil s’est 
prononce pour le maintien de la presence de la Force de 
protection des Nations Unies (FORPRONU) en Bosnie. A 
l’epoque, j’avais dit que le Gouvernement britannique etait 
de plus en plus preoccupe par la tendance a F intensification 
de la guerre, que cela augmenterait les difficultes auxquelles 
la FORPRONU faisait face et que cela pourrait meme 
remettre en question sa capacite a demeurer sur place. 

Les evenements survenus ces dernieres semaines n’ont 
montre que trop clairement la facilite avec laquelle les 
evenements peuvent se precipiter. Tout a ete fait pour 
empecher la FORPRONU de remplir son mandat — le 
mandat meme que les deux parties avaient precedemment 
accepte. Elle a ete intimidee et attaquee, et son personnel a 
ete pris en otage. Elle a meme ete empechee de ravitailler 
ses propres troupes dans les enclaves orientales. Nous 
condamnons fermement la prise d'otages et les autres actes 
commis contre le personnel de la FORPRONU pour l’em- 
pecher d'effectuer son travail. Nous exigeons la liberation 
immediate et inconditionnelle des derniers otages et deman- 
dons que la FORPRONU jouisse d’une entiere liberte de 
mouvement dans toute sa zone de deployment. 

C’est dans ce contexte que le Gouvernement britanni¬ 
que et les Gouvernements de la France, des Pays-Bas et 
d’autres pays ont decide de proposer que la FORPRONU 
soit renforcee. Nous nous rejouissons done de Fadoption de 
ce projet de resolution, que mon pays a parraine. qui auto¬ 
rise Faugmentation necessaire de la taille maximale de la 
FORPRONU afin de permettre le deploiement de renforts. 
L’adoption de cette resolution est une manifestation claire 
de la volonte internationale et d’un engagement en faveur 
de Faction de l'ONU en Bosnie. Ce renforcement signifie 
que, pour la premiere fois, les commandants des Nations 
Unies disposeront d'une capacite credible de reaction 
rapide. Cela renforcera la capacite de la FORPRONU a se 
defendre elle-meme, accroitra la gamme des options s’of- 
frant aux commandants des Nations Unies pour reagir 
vigoureusement aux attaques contre la FORPRONU, et 
permettra a la FORPRONU de s'acquitter plus facilement 
et plus efficacement de son mandat, y compris le ravitaille- 
ment de ses propres troupes. 

Ce deploiement de renforts fera partie integrante de 
Factuelle operation de maintien de la paix des Nations 
Unies et relevera du commandement actuel des Nations 
Unies, dans le cadre du mandat existant. Mais je tiens a 


souligner clairement que la mission de la FORPRONU 
demeure une mission de maintien de la paix. La FORPRO¬ 
NU est la pour aider a Facheminement de l’aide humanitai- 
re, aider les parties a mettre au point et appliquer les ac¬ 
cords de cessez-le-feu sur le terrain et permettre le develop- 
pement d’un processus politique. Elle n’est pas la pour faire 
la guerre a quelque partie que ce soit. 

Certains ont suggere que la decision prise par le 
Gouvernement britannique et d’autres de deployer des 
troupes supplementaires reflete un objectif secret : amener 
le retrait de la FORPRONU. Un tel retrait n’est pas Fob¬ 
jectif que nous visons. Nous sommes resolus a faire tout 
notre possible pour que la FORPRONU puisse demeurer en 
Bosnie. Mais, en fin de compte, qu’elle y reste ou non 
depend des parties elles-memes. La FORPRONU ne peut 
connaitre le succes que si elle jouit du consentement et de 
la cooperation soutenus de toutes les parties. Si celles-ci 
insistent pour recourir plutot a F option militaire, si la 
FORPRONU est empechee de s’acquitter de ses taches ou 
si elle est confrontee a des risques inacceptables, il n'y a 
peut-etre alors d’autre solution que le retrait de la FOR¬ 
PRONU. 

Mais soyons clairs : le retrait de la FORPRONU ne 
sera pas une option facile ou indolore. Ceux qui envisagent 
le retrait doivent reflechir soigneusement aux consequences 
humanitaires et aux incidences plus larges que cela aura sur 
la securite de la region. 

Nous saluons les efforts deployes par les commandants 
des Nations Unies sur le terrain et par leurs troupes pour 
maintenir une attitude ferme tout au long de la crise actuel- 
le. Nous saluons egalement le courage des soldats de la paix 
qui ont ete detenus. 

Je dois maintenant faire allusion a l’amendement au 
paragraphe 10 de la resolution. Ma delegation a ete en 
mesure d’accepter le membre de phrase qui a ete ajoute a 
la fin de ce paragraphe a la fois parce qu’elle comprend les 
difficultes politiques interieures que la delegation des Etats- 
Unis connait en ce moment, et egalement afin d’eviter toute 
interpretation possible selon laquelle la decision d'au- 
jourd’hui a impose en elle-meme une obligation financiere 
exacte et specifique a chaque Etat particulier. 

Mais il doit etre clair pour tous que le Conseil de 
securite n’est pas habilite a prendre des decisions sur les 
questions financieres. La Charte reserve a l’Assemblee 
generate la responsabilite des questions budgetaires et 
financieres. A notre avis, par consequent, l’amendement au 
paragraphe 10 ne change pas et ne peut pas changer les 
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procedures financieres suivies par 1’Organisation. Le Secre¬ 
taire general a dit au paragraphe 3 de l’additif financier a sa 
lettre datee du 9 juin qu’il recommanderait a l’Assemblee 
generate que le cout afferent au renforcement de la FOR- 
PRONU soit considere comme une depense de F Organisa¬ 
tion devant etre financee par les Etats Membres, conforme- 
ment au paragraphe 2 de FArticle 17 de la Charte. 

Ma delegation croit comprendre que le Secretaire 
general procedera selon la maniere bien etablie a 1’ONU et 
presentera a l’Assemblee generale, des que possible, con- 
formement a sa declaration contenue dans Fadditif financier, 
les estimations du cout des activites du renforcement que 
nous approuvons par la resolution d’aujourd’hui. En fait, le 
paragraphe 9 de la resolution indique clairement que nous 
approuvons ce renforcement dans les conditions definies 
dans la lettre du Secretaire general. L'Assemblee generale 
exercera alors les responsabilites qui lui incombent, en vertu 
de FArticle 17, paragraphe 2, de la Charte, de fagon norma- 
le. 

La FORPRONU est un moyen et non une fin en soi. 
L’objectif primordial doit rester un reglement politique du 
conflit en Bosnie. La FORPRONU, meme avec sa capacite 
de reaction rapide accrue, ne peut imposer la paix contre la 
volonte des parties si elles sont resolues a poursuivre la 
guerre. II existe des informations alarmantes faisant etat 
d'une concentration de troupes du Gouvernement bosniaque 
au nord de Sarajevo. Nous comprenons la frustration du 
Gouvernement bosniaque. Pendant des mois les progres en 
vue d’un reglement positif ont ete bloques par l’intransi- 
geance des Serbes bosniaques et leur refus d’accepter le 
plan de paix du Groupe de contact comme point de depart 
des negociations. Mais nous sommes convaincus que ni 
l’une ni l’autre partie ne sera finalement en mesure d’impo- 
ser un reglement militaire. C’est pourquoi il est essentiel de 
relancer les efforts diplomatiques, pour donner un nouvel 
elan a la recherche d’un reglement negocie et amener les 
Serbes bosniaques a accepter le plan du Groupe de contact 
comme point de depart. Nous demandons a Belgrade de 
prendre de nouvelles mesures pour promouvoir le processus 
de paix. Nous nous felicitons de la recente nomination de 
M. Bildt au poste de Copresident de l’Union europeenne de 
la Conference internationale sur Fex-Yougoslavie, et nous 
invitons toutes les parties a cooperer sans reserve avec lui 
et avec M. Stoltenberg dans les efforts qu’ils deploient pour 
parvenir a un reglement. 

M. Merimee (France) : Monsieur le President, ma 
delegation se felicite vivement de F adoption de la resolution 
998 (1995) sur le renforcement de la FORPRONU. II etait 
essentiel en effet que le Conseil agisse vite pour permettre 


le deployment dans les meilleurs delais des elements de la 
capacite de reaction rapide, dont la creation a ete proposee 
par le Royaume-Uni, la France et les Pays-Bas. 

Comme vous le savez, les gouvernements de ces trois 
pays, devant la tres grave deterioration de la situation en 
Bosnie-Herzegovine. qu’il s’agisse d’obstacles systemati- 
ques mis a l’acheminement de l’aide humanitaire, du blo- 
cage de l’aeroport de Sarajevo, des attaques et des prises 
d’otages a l’encontre du personnel de la FORPRONU ou 
des agressions contre les populations civiles, ont decide 
qu’il n’y avait pas d’autre moyen de reagir que de mettre 
des moyens nouveaux a la disposition de la FORPRONU 
avec un double objectif. 

Tout d’abord, mieux assurer la securite des personnels. 
II etait en effet inadmissible que ces derniers continuent 
d’etre l’objet de menaces, de restrictions a leur liberte 
d’action, de detention ou d’attaques directes dans l’exercice 
de leurs fonctions. Les soldats de l’ONU ne pouvaient 
continuer a vivre dans cet etat d’insecurite et d’humiliation 
permanentes. 

Ensuite, mettre la FORPRONU en mesure d’accomplir 
ses missions. II fallait a cet egard donner aux commandants 
militaires sur le terrain une gamme de moyens de reaction 
plus etendue par rapport a la situation actuelle, ou ils n’ont 
le choix qu’entre des negociations incessantes, et le plus 
souvent sans resultat, avec les parties ou le recours a la 
force aerienne. 

Je voudrais souligner a cet egard que la nature de 
F operation des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine ne 
sera pas modifiee. II n’y aura pas de changement dans le 
mandat de la FORPRONU ni dans les regies d’engagement. 
Les elements de la capacite de reaction rapide agiront en 
soutien de la FORPRONU dans le cadre du mandat de 
celle-ci. Ils seront places sous la chaine de commandement 
existante des Nations Unies. Leurs taches seront fixees par 
les commandants des forces de paix des Nations Unies et de 
la FORPRONU sur le terrain. Les missions des forces de 
reaction rapide consisteront essentiellement en des actions 
d’urgence pour assister les unites isolees ou menacees, pour 
aider au redeployment des elements de la FORPRONU afin 
de reduire leur vulnerabilite, ou pour faciliter leur liberte de 
mouvement si necessaire. 

La resolution que notre Conseil vient d’adopter com- 
porte une disposition precisant que les modalites de finance - 
ment seront determinees plus tard. Dans notre esprit, il ne 
s’agit pas de s’ecarter des regies usuelles de financement 
des operations de maintien de la paix ni de porter atteinte. 
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de quelque maniere que ce soit, aux prerogatives qui sont 
celles de l’Assemblee generate. Nous comprenons done que 
cette disposition veut simplement dire qu’il n’appartient pas 
au Conseil de fixer lui-meme les modalites de fmancement 
qui s’appliquent a une operation qu’il decide. II va de soi, 
qu’en tout etat de cause, le deployment des troupes addi- 
tionnelles ne peut pas s’en trouver retarde. 

Devant les graves difficultes que connait la FOR- 
PRONU sur le terrain, F impossibility qui lui est faite de 
remplir ses missions et les attaques dont elle est l’objet, les 
Gouvernements de la France, du Royaume-Uni et des Pays- 
Bas, au lieu de choisir de se retirer de la Bosnie-Herzego- 
vine, ont propose de mettre des moyens supplementaires a 
la disposition des Nations Unies. 

La resolution que notre Conseil vient d'adopter devra 
etre mise en oeuvre dans les meilleurs delate si Ton veut 
reduire la vulnerability de la FORPRONU et lui permettre 
d’accomplir son mandat, e’est-a-dire assurer l’acheminement 
de P assistance humanitaire, veiller au respect des zones de 
securite, surveiller les accords existants, ou a venir, de 
cessez-le-feu et de cessation des hostilites. Mon gouverne- 
ment compte que les nouveaux moyens mis a la disposition 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine seront employes 
avec discernement mais sans faiblesse. L’humiliation des 
personnels de la FORPRONU doit cesser et le mandat des 
Nations Unies doit desormais etre rempli. La France ne 
restera en Bosnie-Herzegovine que si ses soldats peuvent y 
conserver leur fierte et leur honneur et servir efficacement 
la cause de la paix. 

Je voudrais souligner a cet egard que le renforcement 
de la FORPRONU et P amelioration des conditions d’exer- 
cice de son mandat n’ont d’autre but, en permettant le 
maintien des contingents de l'ONU en Bosnie-Herzegovine, 
que de favoriser la poursuite du processus de paix, en 
stabilisant la situation et en facilitant la cessation des 
hostilites. 

De ce point de vue, il est essentiel que les parties 
comprennent qu’il n’y a pas de solution militaire au conflit 
et qu’elles s’abstiennent de toute action susceptible de 
conduire a une escalade, qui mettrait definitivement en 
danger les chances d'une solution pacifique. II est tout aussi 
important que la partie qui ne Pa pas encore fait accepte le 
plan du Groupe de contact comme point de depart de tout 
reglement politique d'ensemble. 

A cet egard, mon gouvernement entend que les sacri¬ 
fices qu’il a consentis jusqu'ici et les nouveaux efforts qu’il 
s’apprete a engager ne restent pas inutiles. II ne menagera 


aucun effort pour relancer le processus de negociation. II 
apportera son plein soutien a toutes les initiatives qui seront 
prises a cette fin. 

M. Ferrarin (Italie) (interpretation de l’anglais) : 
L’ltalie se felicite de Padoption par le Conseil de securite 
de la resolution d’aujourd'hui. qui donne suite a la recom- 
mandation du Secretaire general visant a creer une capacite 
de reaction rapide, telle qu’elle a ete proposee par la Fran¬ 
ce, le Royaume-Uni et les Pays-Bas. Cette resolution a pour 
objet de permettre a la Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU) de mieux s’acquitter de son mandat et 
autorise P augmentation du personnel de P operation par 
Pintegration de cette nouvelle force. Je tiens a rappeler que 
le Gouvernement italien s’est dit pret a apporter son plein 
appui a cette capacite. 

L’ltalie n’a cesse de croire que la presence continue de 
la FORPRONU est indispensable pour favoriser la stability 
politique et fournir un appui a l'apport de secours humani- 
taires a une population affreusement victime de ce conflit 
long et cruel. Nous estimons egalement que la creation 
d’une capacite de reaction rapide est une condition prealable 
a la relance des activites de la FORPRONU et au retablisse- 
ment integral de son efficacite et de sa credibility, constam- 
ment sapees du fait que les parties, notamment les Serbes 
de Bosnie, ne veulent pas collaborer. 

La deterioration graduelle de la situation et des condi¬ 
tions dans lesquelles la FORPRONU est appelee a mener 
ses activites a eu pour point culminant la prise en otages de 
centaines de Casques bleus par les Serbes de Bosnie. Cet 
acte defie toutes les lois internationales, et nous le condam- 
nons fermement, comme nous condamnons la pratique 
odieuse des Serbes de Bosnie consistant a attaquer la 
population sans defense dans les zones de securite. Tout en 
exprimant notre satisfaction devant la recente remise en 
liberte de la plupart des otages et notant le role positif de 
mediation et de persuasion joue par le Gouvernement de 
Belgrade, nous demandons instamment aux autorites de Pale 
de remettre immediatement en liberte tout le personnel de 
la FORPRONU qu’elles continuent de detenu - . 

Dans la resolution d'aujourd’hui, il est souligne, a juste 
titre, qu’il ne peut y avoir de solution militaire au conflit en 
Bosnie. Voila pourquoi nous estimons que le renforcement 
de la FORPRONU qui vient d’etre decide aujourd’hui ne 
peut etre separe d’une relance energique du processus de 
negociation. Nous demandons done a toutes les parties 
bosniaques de renoncer a toutes tentatives de solutions 
militaires, qui causeraient inevitablement de nouvelles et 
terribles souffrances a la population civile et reduiraient 
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davantage les perspectives de paix, deja fragiles. Dans ce 
contexte, les informations recues aujourd'hui du Secretariat 
des Nations Unies concernant les nouvelles initiatives 
militaires des forces du Gouvernement bosniaque au nord- 
ouest de Sarajevo suscitent de graves inquietudes. En meme 
temps, nous lan£ons un nouvel appel aux Serbes de Bosnie 
pour qu’ils acceptent finalement le plan de paix du Groupe 
de contact, qui, ne l’oublions pas, a deja ete accepte par le 
Gouvernement de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 
Nous esperons egalement que la communaute internationale 
intensifiera ses efforts pour favoriser le processus de paix. 

Enfin, je tiens a affirmer qu’il faut de toute urgence 
reprendre a fond la fourniture de l’aide humanitaire au 
peuple bosniaque, en particulier dans les zones de securite, 
operation qui doit se poursuivre sans etre de nouveau 
perturbee. Nous estimons que les obstacles dresses a la 
fourniture de secours humanitaires sont inacceptables, et 
nous condamnons le recours cynique a ces actes d’obstruc- 
tion en tant que moyen d’exercer des pressions sur la 
population civile et de l’intimider. 

La resolution adoptee aujourd’hui a pour objet de 
donner plus de vigueur et plus de credibilite a Taction de la 
FORPRONU et peut, esperons-nous, contribuer sensible- 
ment a cet objectif. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de l’an¬ 
glais) : Les deliberations d'aujourd’hui concernant la situa¬ 
tion en Republique de Bosnie-Herzegovine marquent un 
nouveau tournant dans F evolution de la situation dans la 
region. La recente escalade des attaques menees par les 
Serbes de Bosnie contre la Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU), allant de tirs isoles a la detention de 
personnes, y compris Futilisation du personnel des Nations 
Unies comme boucliers humains, est de toute evidence une 
violation flagrante du droit et des normes humanitaires 
internationaux. Ce nouveau geste de defi des Serbes de 
Bosnie constitue clairement un nouveau defi a la volonte de 
la communaute internationale, dont la credibilite est ainsi 
mise a l’epreuve une fois de plus. 

Nous exprimons nos condoleances a tous les pays qui 
ont perdu des citoyens travaillant pour la FORPRONU et 
reaffirmons notre position, a savoir que ces attaques non 
provoquees contre la FORPRONU sont inacceptables et ne 
sauraient etre tolerees. Oman appuie pleinement toutes les 
mesures prises pour prevenir la repetition de telles attaques. 

Cela dit, nous voudrions reaffirmer notre objection au 
recours a la force en tant que moyen de reglement des 
divergences. Nous sommes d'avis que le dialogue et la 


negociation sont non seulement un mecanisme civilise mais 
la facon la plus appropriee et la plus acceptable de concilier 
les divergences et, finalement, de parvenir a un reglement 
politique global. 

Nous partageons l’avis du Secretaire general, tel qu’il 
est exprime dans son dernier rapport presente au Conseil de 
securite, quant a la necessite de reevaluer le role des Na¬ 
tions Unies en Republique de Bosnie-Herzegovine de 
maniere a renforcer la securite de la force de maintien de la 
paix des Nations Unies et a accroitre la protection de la 
population civile dans le cadre d’un mandat qui doit etre 
applique integralement. 

Dans ce contexte, nous envisageons la proposition 
tendant a creer une force de reaction rapide comme une 
option qui merite de retenir toute notre attention. Nous 
esperons que cette capacite supplementaire pourra s’acquit- 
ter de ses devoirs et de ses fonctions et fournir une securite 
accrue au personnel de la FORPRONU sous le commande- 
ment des Nations Unies. A notre avis, le mandat lui-meme 
ne souleve aucune difficulte. Nous savons que le mandat 
existe : la principale difficulte reside dans sa mise en 
oeuvre. 

S’agissant des zones de securite creees en Republique 
de Bosnie-Herzegovine en vertu des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, ma delegation est convaincue que la 
protection des Nations Unies ne doit pas se limiter a ces 
zones isolees et dispersees, appelees «zones de securite», 
mais qu’elle doit s’etendre a tous les territoires de la Repu¬ 
blique de Bosnie-Herzegovine. Nous partageons pleinement 
les vues exprimees par le Secretaire general dans son 
rapport, a savoir que les zones de securite ne sont pas sures 
et qu'elles doivent etre rendues sures. Par consequent, nous 
esperons que la communaute internationale sera a meme de 
definir clairement des modalites sur la fa£on de proteger les 
zones de securite et leurs habitants, surtout quand elles sont 
attaquees ou assiegees ou quand les convois humanitaires 
sont empeches d’atteindre ces zones. 

Nous nous felicitons des dispositions contenues dans 
la resolution qui vient d’etre adoptee par le Conseil. Nous 
voudrions toutefois souligner que la Republique de Bosnie- 
Herzegovine a le droit de se defendre elle-meme, confor- 
mement a la Charte des Nations Unies, et que cet Etat 
Membre doit etre consulte au sujet de toutes les questions, 
notamment celles ayant trait a son integrite territoriale. 
Compte tenu des derniers evenements dans la region et de 
ce que les Serbes de Bosnie continuent de rejeter le plan de 
paix du Groupe de contact, ma delegation estime qu’il est 
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imperatif que le Conseil de securite examine a nouveau la 
question de la levee de l'embargo sur les armes. 

Pour terminer, ma delegation, reconnaissant le role 
essentiel que cette force de reaction rapide est appelee a 
jouer, a coparraine le projet de resolution qui vient d’etre 
adopte en tant que resolution 998 (1995) du Conseil de 
securite, et elle appuie pleinement ses objectifs. 

M. Nieto (Argentine) (interpretation de Vespagnol) : 
La resolution que nous venons d’adopter est le fruit d’un 
processus ardu de consultations et de negociations. Tout au 
long de ce processus, la situation en Bosnie-Herzegovine ne 
s’est guere amelioree. Au contraire, les parties s’ecartent de 
plus en plus des options qui leur sont presentees pour 
resoudre pacifiquement le differend qui les separe. Nous 
disons cela parce qu’il est manifeste qu’une des parties a 
fait plus que retirer son consentement a la presence des 
Nations Unies. En realite, elle est allee beaucoup plus loin, 
en qualifiant l'ONU d’ennemie et en considerant les person- 
nes qu’elle avait prises en otages comme des prisonniers de 
guerre. Nous deplorons que plusieurs jours apres le debut de 
ce lamentable episode, nous ayons encore du l’evoquer au 
paragraphe 1 du dispositif de la presente resolution. 

De meme, nous sommes preoccupes par les dernieres 
nouvelles faisant etat de preparatifs militaires par le Gou- 
vernement de la Bosnie-Herzegovine, preparatifs que Ton 
peut interpreter comme une tendance a de nouveaux affron- 
tements plus severes encore. A cet egard, il convient egale- 
ment de se demander si la Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU) a vraiment une chance de s’acquitter 
de son mandat si les craintes basees sur les faits dont j’ai 
parle se confirment. 

Nous sommes reconnaissants aux Etats Membres et au 
personnel du Secretariat qui ont congu et mis au point 
l’option presentee dans cette resolution. Sans aucun doute, 
ils ont du evaluer d’innombrables facteurs pour arriver a la 
decision de creer une force de reaction rapide. Nous com- 
prenons qu’il s’agit d’un compromis entre les exigences 
qu’imposent la realite du conflit, d’une part, et les limites 
fonctionnelles propres aux operations de maintien de la 
paix, de 1’autre. 

Nous ne doutons pas que lors du processus d’evalua¬ 
tion de tous les facteurs en jeu, cette decision a ete prise 
compte tenu des legons tirees de l'experience recente du 
Conseil de securite dans ce conflit. 

La premiere de ces legons, selon nous, est que les 
contradictions entre le mandat confie a une force de main¬ 


tien de la paix et ce qu’on lui demande de realiser sur le 
terrain peuvent couter tres cher. Dans la plupart des cas, ces 
contradictions decoulent du comportement des parties au 
conflit, qui demandent aux forces de la paix ou exigent 
d’elles qu’elles agissent hors du cadre de leur mandat 
qu’elles ont precedemment accepte, voire en contradiction 
de ce mandat, et, si leurs exigences ne sont pas satisfaites, 
elles rejettent leur mecontentement sur ce qu’elles appellent 
l’inefficacite du Conseil, avec le tort que cela porte a 
l'image de cette instance. 

L’existence de ces contradictions, qui decoulent du 
comportement des parties, est a la base meme de tout 
conflit, mais cela ne signifie pas que cet organe doive se 
laisser impliquer dans de telles contradictions, au risque de 
perdre sa capacite d’action et sa credibility 

Nous partageons pleinement 1’ affirmation du Secretaire 
general figurant dans son dernier rapport sur la FOR¬ 
PRONU, quant a la necessite de relancer et d’intensifier de 
nouvelles initiatives politiques grace auxquelles pourra 
s’affirmer Faction des forces de la paix. Toute tentative 
contraire — a savoir, rechercher au niveau politique des 
resultats decoulant de l’activite des forces de la paix — ne 
refleterait pas correctement le mandat de ces dernieres. 
C’est sur la base de cette reflexion que nous accordons une 
importance particuliere au paragraphe 2 du dispositif de la 
presente resolution. 

L’experience recente indique egalement que les actions 
concretes de la FORPRONU dans l’accomplissement de son 
mandat doivent se fonder sur les principes suivants. 

La volonte de conciliation des parties ne peut venir 
que d’elles-memes, comme il est dit au paragraphe 3 du 
dispositif de la resolution. 

Nous devons veiller le plus possible a preserver une 
conformite entre le mandat de nos forces de la paix et les 
taches qui leur sont confiees. C’est dans ce contexte que 
nous accordons une importance particuliere a la reference 
faite au caractere impartial de la FORPRONU. 

Parmi les differentes questions abordees par la resolu¬ 
tion, ma delegation accorde une importance particuliere aux 
zones de securite. Depuis un certain temps, deja, le Secre¬ 
taire general nous a presente plusieurs propositions en ce 
sens. Il nous a soumis deux rapports que nous n’avons pas 
encore analyses. Il est clair qu’il faut assurer la protection 
de ces zones et repondre a leurs besoins humanitaires. La 
preoccupation du Conseil en la matiere est exposee claire- 
ment aux paragraphes 6 et 7 du dispositif de la resolution 
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que nous venons d’adopter, et nous esperons que les dispo¬ 
sitions qui y sont enoncees se traduiront par des actes 
concrets de la part des parties. 

L’autre concept que nous voudrions mentionner est 
celui qui porte sur l'usage de la force, tout particulierement 
de la part de la force de reaction rapide creee par cette 
resolution. Nous estimons que le recours a la force doit se 
limiter a la legitime defense et etre exerce avec la plus 
grande circonspection, etant donne que, dans le cas con- 
traire, on risque de franchir la limite delicate qui separe les 
operations de maintien de la paix des missions d’imposition 
de la paix. La situation creee lorsqu’on depasse cette limite 
est tres difficile a inverser, et nous esperons que cela sera 
pris en compte par les contingents qui operent dans le cadre 
de la force de reaction rapide. 

II ne nous reste plus qu’a esperer que contrairement a 
ce qui s’est passe en d’autres occasions, notre capacite 
d’action ne sera pas depassee par les evenements. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant de l'Allemagne. 

Le Gouvernement allemand est profondement preoc- 
cupe par la nouvelle deterioration de la situation d'ensemble 
en Bosnie-Herzegovine. L’etau qui se resserre sans cesse 
autour de Sarajevo ne saurait se justifier en aucune circons- 
tance. Les dernieres nouvelles concernant la situation a 
Sarajevo et dans les environs font naitre la crainte qu’une 
nouvelle serie d'hostilites intenses puisse eclater dans les 
jours a venir. Dans ce contexte, il importe de ne pas oublier 
qui est la victime et qui est l’agresseur en Bosnie. La Force 
de protection des Nations Unies (FORPRONU), operation 
de maintien de la paix soutenue par la communaute interna¬ 
tional a grands frais et au prix de lourdes pertes humaines, 
se trouve confrontee a un environnement encore plus agres- 
sif et a des actions hostiles, notamment de la part de la 
partie serbe de Bosnie. 

La prise d'otages parmi le personnel de la FOR¬ 
PRONU est un acte meprisable. Nous condamnons egale- 
ment l’etranglement persistant de Sarajevo et Fhorrible 
pilonnage des zones de securite qui, en une seule journee, 
a entraine a Tuzla, la mort de 71 Bosniaques, principale- 
ment des jeunes. 

Nous appuyons le maintien de la presence de la FOR¬ 
PRONU en Bosnie. Nous approuvons les projets du Roy- 
aume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, de la 
France et des Pays-Bas de renforcer la FORPRONU a l’aide 


d’une capacite de reaction rapide pouvant compter jusqu’a 
12 500 hommes supplementaires pour aider la mission a 
s’acquitter plus efficacement de son mandat humanitaire. 
C’est pourquoi ma delegation a vote en faveur de cette 
resolution et Fa coparrainee. C’est une etape necessaire 
pour veiller a ce que les forces de reaction rapide soient 
deployees le plus tot possible. 

Une FORPRONU renforcee sera mieux a meme de se 
defendre, de s’acquitter de son mandat et de proteger la 
population civile eprouvee chaque fois que possible. Les 
parties doivent convenir sans retard d'un cessez-le-feu et 
d’une cessation complete des hostilites en Republique de 
Bosnie-Herzegovine. Cependant, une presence renforcee de 
la FORPRONU et meme une cessation rapide des hostilites 
ne seront pas suffisantes. Ce qu’il faut, c’est realiser des 
progres dans la recherche d’une solution politique basee sur 
F acceptation par la partie serbe bosniaque du plan du 
Groupe de contact comme point de depart. Nous reiterons 
notre appel a la partie serbe de Bosnie pour qu’elle renonce 
a son attitude d’intransigeance et de rejet, qui ne pourra que 
prolonger les souffrances du peuple serbe de Bosnie egale- 
ment. Nous suivons avec preoccupation les informations 
diffusees par les medias, selon lesquelles le Gouvernement 
et l’armee de la Republique federative de Yougoslavie 
(Serbie et Montenegro) continuent de soutenir les militaires 
serbes de Bosnie. Loin de resoudre le conflit en Bosnie, les 
actions militaires ne feront que l’exacerber. Ce qu’il faut, 
c’est un reglement politique. Le maintien de la presence de 
la FORPRONU et ses contributions aux efforts de la com¬ 
munaute internationale en faveur de la paix sont inesti- 
mables. Nous sommes favorables au maintien de la presence 
de la FORPRONU, fermement convaincus que cela 
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contribuera a instaurer sur le terrain les conditions neces- 
saires a la tenue de negociations serieuses et veritables en 
vue d’un reglement final. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil de 
securite. 

II n'y a pas d'autres orateurs. Le Conseil a ainsi 
acheve la phase actuelle de son examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil de securite restera saisi 
de la question. 

La seance est levee a 3 heures. 
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